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Cour pénale internationale  1 

Chambre de première instance V  2 

Situation en République centrafricaine II  3 

Affaire Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et Patrice-Edouard Ngaïssona — 4 

n° ICC-01/14-01/18  5 

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Péter Kovács — Juge Chang-ho Chung  6 

Déclarations liminaires — Salle d'audience n° 1  7 

Mardi 16 février 2021  8 

(L'audience est ouverte en public à 9 h 39)  9 

Mme L'HUISSIER : [09:39:33] Veuillez vous lever. 10 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 11 

Veuillez vous asseoir.  12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:39:57] Bonjour à tous.  13 

J'aimerais vous souhaiter la bienvenue dans cette salle d'audience, dans cette 14 

nouvelle affaire.  15 

Et j'inviterais la greffière d'audience à citer l'affaire, s'il vous plaît. 16 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:40:24] Bonjour, Monsieur le Président, 17 

Messieurs les juges. 18 

Situation en République centrafricaine II, Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et 19 

Patrice-Edouard Ngaïssona. Référence de l'affaire : ICC-01/14-01/18.  20 

Nous sommes en audience publique. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:40:44] Je voudrais d'abord 22 

que les parties se présentent en commençant par l'Accusation. 23 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:40:55] Bonjour, Monsieur le Président, 24 

Messieurs les juges.  25 

Aujourd'hui, l'Accusation est représentée par Olivia Struyven, Yassin Mostfa et 26 

moi-même, Kweku Vanderpuye. 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:41:13] Si je comprends 28 
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bien, il y aura peut-être une rotation dans les présences de la part de l'Accusation. 1 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:41:21] Effectivement, Monsieur le Président, 2 

à cause de la pandémie. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:41:24] Merci.  4 

Les représentants légaux des victimes. 5 

Mme MASSIDDA (interprétation) : [09:41:50] Bonjour, Monsieur le Président.  6 

(Intervention en français) Les victimes des autres crimes sont représentées aujourd'hui 7 

par une équipe d'avocats.  8 

Ici, dans le prétoire, moi-même, Paolina Massidda avec ma consœur, Me Elisabeth 9 

Rabesandratana. 10 

Connecté de Dakar au Sénégal, notre confrère, Maître Yaré Fall.  11 

Et connecté du bureau du terrain de Bangui, en République centrafricaine, nos 12 

confrères Marie-Edith Douzima-Lawson et A. Dangabo Moussa Abdou.  13 

Je vous remercie. 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:42:13] Merci. 15 

Maître Dmytro Suprun. 16 

M. SUPRUN (interprétation) : [09:42:24] Les résidents... Eh bien... Eh bien, les anciens 17 

enfants soldats sont représentés aujourd'hui par moi-même Dmytro Suprun. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:42:35] Nous nous 19 

adressons maintenant à la Défense.  20 

Maître Dimitri. 21 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:42:41] Bonjour.  22 

Mes collègues présents ici aujourd'hui sont Me Sabrine Bayssat, gestionnaire de 23 

dossier, et Mme Lena (phon.) Whittingham. Et je suis, moi-même, Mylène Dimitri, 24 

conseil principal. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:43:11] Maître Knoops. 26 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:43:12] Bonjour.  27 

Maître Knoops. Nous sommes représentés... Monsieur Ngaïssona est représenté 28 
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aujourd'hui par Me Omissé-Namkéanaï et Me Sara Pedroso, assistante juridique. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:43:37] Merci beaucoup.  2 

Vous êtes nouveau au sein de cette Cour et nous vous souhaitons la bienvenue.  3 

J'aimerais présenter également les juges.  4 

Avec moi, ce matin, juge Péter Kovács, le juge Chang-ho Chung, et moi-même, 5 

Bertram Schmitt. 6 

À l'adresse du public, la Chambre note qu'il y a des restrictions médicales qui 7 

s'appliquent aujourd'hui lors de l'audience à cause de la COVID... à cause de la 8 

pandémie du COVID-19. Il y a, donc, un nombre limité de collaborateurs qui sont 9 

présents dans les salles... dans la salle d'audience pour limiter les risques. 10 

Alors, selon les informations reçues de la part du Greffe, eh bien, en consultation 11 

avec l'équipe de gestion de la crise, les audiences peuvent se tenir selon les horaires 12 

habituels, c'est-à-dire que nous aurons... nous entendrons les déclarations 13 

d'ouverture lors de trois sessions de 9 h 30 à 11 heures, 11 h 30 à 13 heures et 14 

14 heures à 15 h 30.  15 

Nous aurons peut-être une pause plus tôt, ce matin. Maître Knoops, vous nous 16 

parlerez de cela tout à l'heure, vous nous l'indiquerez.  17 

À la lumière du temps imparti aux participants pour faire leurs présentations 18 

respectives, la Chambre s'attend à ce que les... les déclarations d'ouverture seront 19 

terminées d'ici jeudi, le 18 février.  20 

Et, bien entendu, la Défense Ngaïssona a la garantie qu'elle pourra présenter sa... son 21 

intervention jeudi et non pas plus tôt.  22 

La Chambre note que nous sommes, aujourd'hui, en audience publique. 23 

Avant qu'il ne vous soit donné lecture des charges, je voudrais rapidement rappeler 24 

le contexte de l'affaire.  25 

Le 30 mai 2014, le gouvernement de la République centrafricaine a renvoyé à 26 

l'Accusation de la Cour la situation sur ce territoire... sur son territoire, situation 27 

considérée à partir du 1er août 2012, La situation RCA II.  28 
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À la requête de l'Accusation, la Chambre préliminaire II a délivré des mandats 1 

d'arrêt contre M. Alfred Yekatom et M. Patrice-Édouard Ngaïssona 2 

le 11 novembre 2018 et le 7 décembre 2018, respectivement.  3 

M. Yekatom a été transféré à la Cour le 17 novembre 2018, Monsieur Ngaïssona 4 

le 23 janvier 2019. 5 

Les charges portées par l'Accusation contre les deux accusés ont été confirmées en 6 

partie par la Chambre préliminaire II, le 11 décembre 2019. 7 

Conformément à l'article 64-8 alinéa a du Statut, les charges vont maintenant être 8 

lues aux accusés. Les accusés auront, ensuite, la possibilité de plaider coupable ou 9 

non coupable. 10 

Le greffier d'audience donnera lecture d'extraits des charges confirmées tel que le 11 

prévoit les lignes directrices initiales sur le déroulement de la procédure et se 12 

fondera sur la version expurgée de la confirmation des charges. 13 

Maître... Monsieur Vanderpuye, est-ce que vous avez une objection à cela ? 14 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:47:22] Non. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:47:23] Maître Dimitri ? Et 16 

vous-même, Maître Dimitri ? 17 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:47:29] (Intervention non interprétée)  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:47:31] Maître Knoops, pas 19 

d'objection ? 20 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:47:35] Pas d'objection. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:47:37] Ces charges ne sont 22 

expurgées que par rapport au public, bien entendu. Les accusés et leurs respectives... 23 

et leurs Défenses respectives sont tout à fait informés des détails qui se trouvent 24 

derrière ces expurgations en vertu de la décision confidentielle.  25 

Vous avez bien reçu une version non expurgée de la décision de confirmation en 26 

français, une langue que vous comprenez parfaitement ? 27 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:48:06] Effectivement, Monsieur le Président. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:48:09] Maître Knoops ? 1 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:48:10] Oui, Monsieur le Président. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:48:12] On peut, 3 

maintenant, donner lecture des charges. 4 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:48:19] Alfred Yekatom, un ressortissant de 5 

la République centrafricaine, né le 23 janvier 1975 à Bimbo, en République 6 

centrafricaine, connu également comme Alfred Saragba, Rombhot, Rambo, Rambot, 7 

Rombot, Rhombot, Rombo ou Rombhot, est pénalement responsable des crimes de 8 

guerre suivants : 9 

Premièrement, diriger des attaques contre la population civile à Bangui, y compris à 10 

Cattin et au marché Boeing, à partir du 5 décembre 2013, sur la base du 11 

comportement relevant des chefs 2 à 6 et 8.  12 

Deux, meurtre pour :  13 

Le massacre de cinq à 13 personnes [expurgé]  au marché de Boeing, quatre 14 

personnes musulmanes à Cattin, [expurgé]  au marché de Boeing, dans le contexte 15 

de l'attaque sur Bangui, y compris Cattin et Boeing le 5 décembre 2013. 16 

b) [expurgé] à la... l'école de Yamwara [expurgé].  17 

c) Le massacre du vice-maire Saleh le 28 février 2014 à Mbaïki ou aux environs de 18 

cette date dans le contexte de l'avancée anti-balaka et la prise de villages le long de 19 

l'axe PK 9-Mbaïki, y compris Sekia, Ndangala, Bimon, Kapou, Bossongo, Pissa, 20 

Mbaïki — chef 27. 21 

Troisièmement, déplacement pour : 22 

a) le déplacement d'environ toutes les personnes musulmanes résidant à Cattin et à 23 

Boeing, vers PK 5, une... un... un quartier à prédominance musulmane à Bangui, 24 

dans d'autres parties de la RCA ou des pays avoisinants, à partir 25 

du 5 décembre 2013 dans le contexte de l'attaque sur Bangui, y compris Cattin et 26 

Boeing, le 5 décembre 2013 — chef n° 5.  27 

Le déplacement de la majorité de la population musulmane de leur villes et villages 28 
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entre le 10 janvier 2014 et le 6 février 2014 ou aux environs de ces dates dans le 1 

contexte de l'avancée anti-balaka et la prise de villages le long de l'axe PK 9-Mbaïki, 2 

y compris Sekia, Ndangala, Bimon, Kapou, Bossongo, Pissa, Mbaïki — chef n° 25. 3 

Quatre, diriger une attaque contre un bâtiment consacré à la religion, pour la 4 

destruction de la mosquée de Boeing, le 20 décembre 2013 au plus tard — chef n° 6. 5 

Cinq, traitement cruel pour expurger la... l'école de Yamwara — pardon —, chef 6 

n° 13. 7 

Six, torture pour [expurgé] l'école Yamwara [expurgé] — chef n° 13. 8 

Sept, conscription, enrôlement et utilisation d'enfants de moins de 15 ans pour 9 

participer activement aux hostilités pour la conscription et/ou l'enrôlement d'enfants 10 

dans ce groupe dans différents lieux, y compris [expurgé] et le fait de leur assigner 11 

différentes tâches, notamment par... entre autres, le fait de participer à des hostilités, 12 

y compris le 5 décembre 2013 lors de l'attaque et, au moins, entre décembre 2013 et 13 

août 2014 — chef n° 29. 14 

Le tout commis dans le contexte et en association avec un conflit armé qui ne 15 

présente pas un caractère international en cours sur le territoire de la RCA, de 16 

septembre 2013 à décembre 2014 au moins, entre les Séléka et les Anti-Balaka, y 17 

compris le groupe de Yekatom.  18 

Yekatom est également pénalement responsable des crimes contre l'humanité 19 

suivants : 20 

Un, meurtre.  21 

Le massacre de cinq à 13 personnes [expurgé] au marché Boeing, quatre personnes 22 

musulmanes à Cattin et [expurgé] au marché de Boeing, dans le contexte de l'attaque 23 

contre Bangui, y compris Cattin et Boeing le 5 décembre 2013 — chef n° 2. 24 

b) (Expurgé) à l'école de Yamwara — chef n° 15. 25 

c) Le meurtre du vice-maire Saleh le 28 février 2014 à Mbaïki ou aux environs de 26 

cette date dans le contexte de l'avancée anti-balaka et la prise de villages le long de 27 

l'axe PK 9-Mbaïki, y compris Sekia, Ndangala, Bimon, Kapou, Bossongo, Pissa, 28 
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Mbaïki — chef n° 26. 1 

Deux, transfert forcé et déportation pour : 2 

a) Le déplaçant de... Le déplacement — pardon — de toutes les personnes 3 

musulmanes ou presque résidant à Cattin et à Boeing vers PK 5, une... un quartier à 4 

prédominance musulmane à Bangui ou d'autres parties de la RCA ou dans des pays 5 

voisins à partir du 5 décembre 2013 dans le contexte de l'attaque à Bangui, y compris 6 

Cattin et Boeing le 5 décembre 2013 — chef 4. 7 

b) Le déplacement de la majorité de la population musulmane de leurs villes et 8 

villages le 10 janvier 2014 et le 6 février 2014 ou aux environs de cette date, dans le 9 

contexte de l'avancée anti-balaka et la prise de villages le long de l'axe PK 9-Mbaïki, 10 

y compris Sekia, Ngala (sic), Bimon, Kapou, Bossongo, Pissa, Mbaïki — chef n° 24. 11 

Trois, d'autres inhumains pour [expurgé], la base Yamwara, [expurgé] — compte... 12 

chef (pardon) n° 11. 13 

Quatre, torture pour [expurgé] l'école de Yamwara [expurgé] — chef n° 12. 14 

Cinq, emprisonnement et autres formes de privation grave de la liberté physique 15 

[expurgé] à l'école de Yamwara [expurgé] — chef n° 14. 16 

Six, persécution ou privation grave des droits fondamentaux des personnes à 17 

Bangui, y compris à Cattin et Boeing, à la base de Yamwara et dans les villages se 18 

trouvant le long de l'axe PK 9-Mbaïki, en les ciblant sur la base de leur appartenance 19 

politique, ethnique et/ou religieuse en vertu du comportement relevant des 20 

chefs 1 à 7, 11 à 16, 24 à 27 — chefs 8, 17 et 28. 21 

Tous commis dans le cadre d'une attaque de grande échelle menée par les 22 

Anti-Balaka, y compris le groupe de Yekatom entre septembre 2013 et 23 

décembre 2014 contre la population civile musulmane et ceux qui sont perçus 24 

comme responsables de manière collective ou soutenant les Séléka… une... une... une 25 

politique soutenant les Séléka, en application de cette politique pénale visant à cibler 26 

essentiellement les... la population musulmane à Bangui et en... dans les préfectures 27 

de l’Ouest de la RCA en représailles des exactions des Séléka. 28 
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La contribution de Yekatom aux crimes imputés. 1 

Premièrement, structurer, entraîner et équiper les éléments anti-balaka.  2 

Deux, préparer les attaques anti-balaka et les avancées, et participer et diriger son 3 

groupe pour exécuter ces attaques et ces avancées. 4 

Troisièmement, donner des ordres aux membres anti-balaka, y compris des 5 

instructions illégales et... de manière patente.  6 

Quatrièmement, assurer la conscription et l’enrôlement d’enfants de moins de 15 ans 7 

dans son groupe et les utiliser pour l’assister dans ses camps de base, donner des 8 

ordres à ces enfants d’être stationnés aux barrages et barrières, ainsi que de 9 

participer activer... activement aux hostilités.  10 

Yekatom est ainsi pénalement responsable des modes de responsabilité suivants :  11 

Premièrement, commettre les crimes susmentionnés en conjointe... conjointement 12 

avec d’autres ou par l’intermédiaire d’un autre. 13 

(Suite de l’intervention non interprétée) — chef n° 1.  14 

b) À Bossangoa, le 5 décembre 2013, environ à partir de 13 heures jusqu’à 17 heures 15 

et 18 h 30, sur la base d’un comportement relatif aux chefs  16 

d’accusation 31, 33, 35, 37, 39 et 42 — chef n° 30. 17 

Deux, meurtre, pour : 18 

a) avoir tué entre cinq et 13 personnes y compris [expurgé], au marché de Boeing, 19 

quatre personnes musulmanes à Cattin et [expurgé] au marché de Boeing dans le 20 

cadre d’une attaque sur Bangui, y compris Cattin et Boeing, le 5 décembre 2013 — 21 

chef n° 3.  22 

b) Le fait d’avoir tué 28 personnes [expurgé] dans le cadre d’une attaque sur 23 

Bossangoa le 5 décembre 2013 — chef n° 32. 24 

c) [Expurgé] à l’école primaire de Yamwara, [expurgé] — chef n° 16. 25 

d) Le fait d’avoir tué le maire adjoint Saleh le 28 février 2014 ou autour de cette date 26 

à Mbaïki dans le contexte d’une avancée anti-balaka et la prise de villages se 27 

trouvant le long de l’axe PK9-Mbaïki, y compris Sékia, Ndangala, Bimon, Kapou, 28 
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Bossongo, Pissa et Mbaïki — chef n° 27. 1 

Trois, déplacement.  2 

a) Le déplacement de pratiquement toute la population musulmane résidant à Cattin 3 

et à Boeing vers le PK5, quartier à prédominance musulmane à Bangui, d’autres 4 

parties de la République centrafricaine ou des pays voisins, à partir 5 

du 5 décembre 2013, dans le contexte d’une attaque sur Bangui, y compris Cattin et 6 

Boeing le 5 décembre 2013 — chef n° 5. 7 

b) Le déplacement de la population musulmane de Bossangoa vers l’école de la 8 

Liberté avant de les évacuer vers d’autres lieux dans le contexte d’une attaque sur 9 

Bossangoa le 5 décembre 2013 et pendant les jours ayant suivi l’attaque — chef n° 38. 10 

c) Le déplacement de la majorité de la population musulmane de leur village et 11 

localité, entre le 10 janvier 2014 et/ou le 6 février 2014 ou autour de cette date, dans le 12 

contexte de l’avancée anti-balaka et la prise de villages se trouvant le long de l’axe 13 

PK9-Mbaïki, y compris Sékia, Ndangala, Bimon, Kapou, Bossongo, Pissa, Mbaïki —  14 

chef n° 25. 15 

Quatre, le fait d’avoir dirigé des attaques contre des bâtiments à caractère religieux.  16 

a) La destruction de la mosquée de Boeing, le 20 décembre 2013 — chef n° 6.  17 

b) La destruction de la mosquée centrale de Bossangoa dans le contexte de l’attaque 18 

sur Bossangoa survenue le 5 décembre 2013 et pendant la semaine ayant l’attaque — 19 

chef n° 35. 20 

Cinq, traitement cruel pour le [expurgé], l’école primaire de Yamwara [expurgé] — 21 

chef n° 13. 22 

Six, torture, pour le [expurgé], l’école primaire de Yamwara, [expurgé] — chef n° 13. 23 

Sept, destruction des biens de l’adversaire, pour la destruction de maisons 24 

appartenant à des musulmans, notamment dans le quartier à prédominance 25 

musulmane de Boro, de Arabe et de Foulbé dans le contexte d’une attaque sur 26 

Bossangoa le 5 décembre 2013 et pendant les jours ayant suivi l’attaque — chef n° 33. 27 

Huit, pillage, pour le pillage des maisons appartenant à des musulmans notamment 28 
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dans les quartiers de Boro, de Arabe et de Foulbé, parfois en inscrivant les mots 1 

« Anti-balaka » sur les ruines de ces maisons, dans le contexte d’une attaque sur 2 

Bossangoa le 5 décembre 2013 — chef n° 34. 3 

Neuf, viol, pour le viol de... d’une femme [expurgé] dans le contexte d’une attaque 4 

sur Bossangoa, le 5 décembre 2013 — chef n° 41. 5 

Tous ces crimes ont été commis dans le contexte et en association avec un conflit 6 

armé ne présentant pas un caractère international et se déroulant sur le territoire de 7 

la République centrafricaine, entre septembre 2013 jusqu’au moins décembre 2014, 8 

entre les Séléka et les Anti-Balaka, y compris le groupe de Yekatom.  9 

Ngaïssona a également engagé sa responsabilité pénale pour les crimes contre 10 

l’humanité suivants : 11 

Premièrement, meurtre. 12 

a) Le fait d’avoir tué entre cinq et 13 personnes [expurgé] au marché de Boeing, 13 

quatre personnes musulmanes à Cattin et [expurgé] au marché de Boeing, dans le 14 

contexte d’une attaque sur Bangui, y compris Cattin et Boeing, le 5 décembre 2013 — 15 

chef n° 2. 16 

b) Le meurtre de 28 personnes [expurgé] dans le contexte d’une attaque sur 17 

Bossangoa, le 5 décembre 2013 — chef n° 31. 18 

c) [Expurgé] à l’école primaire Yamwara [expurgé] — chef n° 15. 19 

d) Le meurtre du maire adjoint Saleh, le 28 février 2014 ou autour de cette date, à 20 

Mbaïki, dans le contexte d’une avancée anti-balaka, et la prise de villages se trouvant 21 

le long de l’axe PK9-Mbaïki, y compris Sékia, Ndangala, Bimon, Kapou, Bossongo, 22 

Pissa, et Mbaïki — chef n° 26. 23 

Deuxièmement, transfert forcé et déportation, pour : 24 

a) Le déplacement de pratiquement toute la population musulmane résidant dans 25 

Cattin et Boeing vers le PK5, quartier à prédominance musulmane à Bangui, d’autres 26 

parties de la République centrafricaine ou des pays voisins, à partir 27 

du 5 décembre 2013, dans le contexte d’une attaque sur Bangui, y compris Cattin et 28 
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Boeing, le 5 décembre 2013 — chef n° 4. 1 

b) Le déplacement de la population musulmane de Bossangoa, à l’école de la Liberté, 2 

avant de les évacuer vers d’autres lieux, dans le contexte de l’attaque sur Bossangoa, 3 

le 5 décembre 2013, et pendant les jours qui ont suivi l’attaque — chef n° 37. 4 

c) Le déplacement de la majorité de la population musulmane de leur localité et 5 

village entre le 10 janvier 2014 et le 6 février 2014 ou autour de ces dates, dans le 6 

contexte des avancées anti-balaka et la prise de villages se trouvant le long de l’axe 7 

PK9-Mbaïki, y compris Sékia, Ndangala, Bimon, Kapou, Bossongo, Pissa et Mbaïki 8 

— chef n° 24. 9 

Troisièmement, autres actes inhumains pour [expurgé] : l’école primaire Yamwara 10 

[expurgé]  — chef n° 11. 11 

Quatrièmement, torture : pour le [expurgé], l’école primaire Yamwara — chef n° 12. 12 

Cinq, emprisonnement et autres formes de privation grave de liberté physique pour : 13 

a) le [expurgé] l’école primaire Yamwara — chef n° 14.  14 

b) le fait d’avoir maintenu des musulmans à l’école de la Liberté en les empêchant de 15 

quitter l’école, et ce, notamment, en proférant des menaces contre les familles se 16 

trouvant dans la concession dans le contexte de l’attaque sur Bossangoa 17 

le 5 décembre 2013 et pendant les semaines ayant suivi l’attaque — chef n° 39. 18 

Sixièmement, viol, pour le viol d’une femme [expurgé] dans le contexte d’une 19 

attaque sur Bossangoa le 5 décembre 2013 — chef n° 40. 20 

Septièmement, persécution, pour la privation grave des droits fondamentaux des 21 

personnes se trouvant à Bangui, y compris à Cattin et Boeing, Bossangoa, l’École 22 

primaire Yamwara et les villages se trouvant le long de l’axe PK9-Mbaïki, privation 23 

de leurs droits fondamentaux et en les prenant pour cibles en raison de leur 24 

obédience politique, ethnique et/ou religieuse, du fait de leur comportement tel que 25 

visé par les chefs d’accusation 1 à 7, 11 à 16, 24 à 27 et 30 à 41 — 26 

chefs n° 8, 17, 28 et 42. 27 

Tous ces crimes ont été commis dans le cadre d’une attaque généralisée menée par 28 
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les Anti-Balaka, y compris le groupe de Yekatom, entre septembre 2013 et 1 

décembre 2014, à l’encontre de la population civile musulmane et ceux qui étaient 2 

perçus comme étant responsables ou complices de ou ayant soutenu les Séléka dans 3 

le cadre de la poursuite d’une politique criminelle dont la cible principale était la 4 

population musulmane de Bangui et les préfectures de l’ouest de la République 5 

centrafricaine en représailles contre les exactions commises par les Séléka. 6 

La contribution de Ngaïssona aux crimes visés dans les charges consiste en ce qui 7 

suit :  8 

Premièrement, avoir pris des mesures pour structurer les Anti-balaka ; 9 

Deuxièmement, le fait d’avoir financé les Anti-balaka, y compris pour l’achat 10 

d’armes ;  11 

Troisièmement, le fait d’avoir donné des instructions aux membres anti-balaka, y 12 

compris s’agissant de l’attaque du 5 décembre 2013 et les attaques l’ayant précédée ; 13 

Quatrièmement, le fait d’avoir assuré la liaison avec des membres anti-balaka 14 

exerçant des postes clé, y compris [expurgé].  15 

En conséquence, Ngaïssona a engagé sa responsabilité pénale en vertu des modes de 16 

responsabilité suivants :  17 

Premièrement, le fait d’avoir facilité la commission de crimes tel que défini dans les 18 

charges confirmées, en apportant son aide et son concours ou toute autre forme 19 

d’assistance à la commission de ces crimes.  20 

Deuxièmement ou... Deuxièmement, le fait d’avoir contribué de toute autre manière 21 

à la commission de ces crimes par un groupe de personnes agissant de concert. 22 

Je vous remercie. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:11:43] Merci beaucoup.  24 

Monsieur Yekatom, veuillez vous lever, s'il vous plaît.  25 

(M. Yekatom s'exécute)  26 

Monsieur Yekatom, veuillez vous lever, s'il vous plaît.  27 

Monsieur Yekatom, comprenez-vous la nature des charges qui sont portées contre 28 
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vous ? 1 

M. YEKATOM (interprétation) : [10:12:16] Oui. J'ai entendu tout ce qu'on a dit ici, 2 

mais je réfute catégoriquement toutes ces allégations. J'ai rejeté... je rejette toutes les 3 

charges qui pèsent sur moi. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:12:41] Maître Dimitri, 5 

Monsieur Yekatom, cela veut dire que vous plaidez non coupable aux charges 6 

confirmées ? 7 

Me DIMITRI (interprétation) : [10:12:53] Oui, effectivement. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:12:55] Merci. 9 

Monsieur Ngaïssona, veuillez vous lever, s'il vous plaît.  10 

(M. Ngaïssona s'exécute)  11 

Monsieur Ngaïssona, je vous pose la même question. Comprenez-vous bien la 12 

nature des charges qui sont portées contre vous ? 13 

M. NGAÏSSONA : [10:13:14] Votre Honneur Monsieur le Président, j'ai suivi avec 14 

beaucoup d'attention cette déclaration. Je ne me reconnais nullement quelque part 15 

dans cette déclaration. 16 

Je vous remercie. Je suis non coupable.  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:13:38] Je n'ai pas reçu 18 

l'interprétation. 19 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [10:13:48] Les interprètes signalent qu'il faut 20 

marquer des pauses pour permettre à l'interprétation de se dérouler normalement. 21 

Merci. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:13:59] M. Ngaïssona a dit 23 

quelque chose et nous avons besoin d'entendre ce qu'il a dit. 24 

Monsieur Ngaïssona, cela ne semble pas possible. Je vous prie d'accepter toutes nos 25 

excuses. 26 

Monsieur Ngaïssona, est-ce que je peux vous reposer la question ? Est-ce que vous 27 

comprenez bien la nature des charges portées contre vous ? 28 
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M. NGAÏSSONA : [10:14:40] Monsieur le Président, je me répète : je me reconnais... je 1 

me reconnais pas dans l'accusation portée contre moi et je suis non coupable. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:15:03] Mais vous 3 

comprenez les charges qui sont portées contre vous et vous... et vous vous déclarez 4 

non coupable. Est-ce que j'ai bien résumé votre position ?  5 

M. NGAÏSSONA : [10:15:19] J'ai bien écouté et j'ai bien entendu, Monsieur le 6 

Président. 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:15:25] Merci, Monsieur 8 

Ngaïssona.  9 

Maître Knoops, pouvons-nous considérer que, effectivement, votre client confirme 10 

qu'il a compris les charges, la nature des charges, qu'il connaît la qualification 11 

juridique de tout ce qui est porté contre lui en détail et qu'il plaide non coupable ? 12 

Est-ce que c'est un bon résumé ? 13 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:15:53] Monsieur le Président, Messieurs les juges, 14 

effectivement, il comprend les charges parfaitement et il plaide non coupable de 15 

toutes les charges. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:15:59] Merci beaucoup.  17 

La Chambre va maintenant entendre les déclarations d'ouverture. Je pense qu'il 18 

vaudrait mieux que nous fassions une brève pause. Maître Knoops ? 19 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:16:10] Merci beaucoup, Monsieur le Président.  20 

Vous connaissez la situation. Je peux suivre la première partie jusqu'à 10 h 45. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:16:20] Eh bien, très bien. 22 

Nous allons poursuivre, alors.  23 

Dans sa décision 589 paragraphe 21, la Chambre a fixé la date 24 

du 11 janvier 2021 pour le dépôt de requêtes devant être tranchées avant le début du 25 

procès.  26 

Néanmoins, en vertu de la règle 134-2 du Règlement, l'Accusation et la Défense sont 27 

invité à indiquer ici si elles ont encore des objections à soulever ou des observations 28 
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à faire en ce qui concerne le déroulement de la procédure, et ceci depuis la 1 

confirmation, depuis l'audience de confirmation des charges. 2 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:17:04] Merci, Monsieur le Président.  3 

Nous n'avons pas d’objection s'agissant du déroulement de la procédure. Il y a 4 

cependant une question qui a trait à une... un point procédural en ce qui concerne la 5 

fourniture des classeurs et des choses comme cela que je voudrais soulever devant la 6 

Chambre. 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:17:23] Oui, oui, c'est 8 

effectivement quelque chose sur « lesquels » les juges doivent réfléchir en particulier 9 

pendant cette... à cette période... pendant cette génération numérique, si je puis dire. 10 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:17:37] Merci. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:17:38] Maître Dimitri. 12 

Me DIMITRI (interprétation) : [10:17:41] Merci, Monsieur le Président.  13 

J'ai trois observations. Ma première observation, Monsieur le Président, a trait à la 14 

divulgation. Nous comprenons les requêtes en matière de divulgation, néanmoins, je 15 

n'ai pas l'intention de déposer aucune motion à ce stade, ou de requête, pour la 16 

Chambre. Je suis arrivée à un accord avec l'Accusation hier, l'Accusation m'a promis 17 

que toutes les... tous les... toutes les pièces qui doivent encore être divulguées le 18 

seront dans les jours à venir, au plus tard le 25 février. Si ça n'est pas que la, bien 19 

entendu, je m'adresserais à la Chambre à nouveau, avec votre autorisation. 20 

Ma deuxième observation, Monsieur le Président, concerne cette question : vous 21 

vous rappelez que... vous vous rappellerez que nous avions fait une... nous avions 22 

déposé une écriture en ce qui concerne la première conférence de mise en état —23 

 écriture 472 — où nous demandions à la Chambre de fixer une date précise pour 24 

que l'Accusation lève toutes les expurgations qui s'appliquent en ce qui concerne les 25 

sources. La Chambre ne s'est pas spécifiquement adressée à... ou n'a pas traité de ces 26 

rédactions… de ces expurgations après la première conférence de mise en état. Il y a 27 

donc cette décision 677 : la divulgation revient à la partie qui a demandé les 28 
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divulgations et il y a des obligations vis-à-vis de toutes les parties.  1 

Étant donné que la Chambre a rappelé à l'Accusation qu'il s'agissait d'une enquête 2 

qui aurait dû être largement terminée au moment de l'audience de confirmation, 3 

nous faisons valoir que toutes les sources, toutes les pistes expurgations 4 

86-1 devraient être levées maintenant que le procès commence. Nous allons 5 

demander à la Chambre de fixer une date précise pour que toutes ces expurgations 6 

soient levées, et ceci d'une manière progressive, à mesure que les témoins 7 

comparaissent pour leur déposition. 8 

Enfin, ma dernière observation, Monsieur le Président, a trait aux témoins ayant un 9 

double statut. Nous comprenons l'instruction de la Chambre en ce qui concerne la 10 

procédure pour la divulgation des formulaires de demande de double statut dans sa 11 

décision en ce qui concerne le déroulement du procès et le protocole s'appliquant au 12 

double statut. Néanmoins, je crains que les informations qui sont communiquées ici, 13 

eh bien, en ce qui concerne les victimes participantes, risquent d'avoir des 14 

conséquences malheureuses que la Défense a du mal à suivre. Il est impossible pour 15 

moi, par exemple, de vérifier qui a été autorisé à participer avec ces numéros P, les 16 

témoins de l'Accusation, pour être sûre que les formulaires de... de demande ont 17 

bien été divulgués par l'Accusation sous leur forme expurgée.  18 

J'ai eu une discussion avec ma collègue, Me Massidda, hier et, d'après elle, cinq 19 

victimes d'autres crimes ont été autorisées à participer : P-1666, P-1676, P-0023 (sic), 20 

P-2453 (sic) et qui, si je ne m'abuse... nous avons reçu divulgation de trois d'entre 21 

eux, trois formulaires. Si je n'avais pas parlé avec Mme Massidda, eh bien, je n'aurais 22 

pas pu être informée de... de cela. Donc, cela veut dire qu'il y a des formulaires qui 23 

manquent.  24 

Je demanderais donc à la Chambre de vérifier cela. C'est... et je voudrais rappeler 25 

que vous avez autorisé les victimes à participer jusque... jusqu'à la fin de... de la 26 

présentation du dossier de l'Accusation.  27 

Voilà, donc, j'en termine avec mes observations. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:21:57] Merci beaucoup. Vos 1 

objections sont dûment notées.  2 

Nous sommes au stade... au premier pas de ce procès. Donc, Maître Massidda, 3 

j'aimerais que vous puissiez, avec Me Dimitri, résoudre le problème si vous le 4 

considérez comme approprié. Le moins... moins la Chambre intervient, mieux cela 5 

est, bien entendu. 6 

Mme MASSIDDA (interprétation) : [10:22:26] Merci.  7 

Oui, effectivement, nous pouvons vérifier à chaque fois qu'il y a une décision de 8 

double statut. Et je crois que nous pouvons ensuite informer les parties et les 9 

participants. Je... je pense que cela permettrait de résoudre la question. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:22:42] Je vous entends et je 11 

vois que du côté de Me Dimitri, l'on hoche la tête, ce qui devrait donc résoudre les 12 

problèmes.  13 

Maître Knoops, c'est à votre tour. 14 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:22:55] Pas d’objection spécifique, Monsieur le 15 

Président, sur la... le déroulement de la procédure.  16 

Une suggestion, peut-être, sur laquelle la Chambre pourrait réfléchir une fois que les 17 

témoins commencent à comparaître en ce qui concerne les questions directrices 18 

pendant le... l'interrogatoire principal. C'est une discussion que nous avons eue lors 19 

du procès précédent et une réponse n'a pas encore été trouvée à cette question. Donc, 20 

le mode d'interrogatoire, dans ce procès, est resté ouvert et nous aimerions... les 21 

parties aimeraient recevoir des instructions de la part de la Chambre en ce qui 22 

concerne la possibilité de poser des questions directrices pendant un interrogatoire 23 

principal ou pendant un contre-interrogatoire. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:23:46] Merci, Maître 25 

Knoops.  26 

Nous avons délibérément évité d'intervenir sur ce point. La Chambre ne souhaite 27 

pas imposer de règles trop strictes à cet égard. Je pense que nous verrons... nous 28 
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établirons une pratique dans la salle d'audience, nous verrons ce qui peut être utilisé. 1 

La Chambre dirait qu'il faut éviter les questions directrices, d'une manière générale, 2 

elles ne sont pas autorisées, on pourra développer cela un peu plus tard, peut-être en 3 

deux ou trois phases. En principe, nous avons donc les éléments de preuve qui sont 4 

présentés par les parties, et puis si vous regardez la structure de... du procès à la CPI, 5 

eh bien, c'est un processus qui est dirigé par les parties — l'Accusation, la Défense et 6 

les victimes —, qui présentent leurs éléments de preuve, ils appellent des témoins 7 

qui se présentent devant la Cour, et puis le... et puis nous suivons ensuite une sorte 8 

de common law, une procédure de common law à cet égard. Et pour... dans la 9 

procédure de common law, la partie appelante, qui mène, donc, le... l'interrogatoire 10 

direct, l'interrogatoire principal, eh bien, est autorisée à utiliser certaines questions 11 

« directives ». La Chambre les tolèrera dans la mesure où les témoins ne sont pas 12 

harcelés, disons, n'ont pas l'air d'être harcelés, intimidés ou qu'ils ne comprennent 13 

pas... ou lorsqu'ils ne comprennent pas la langue de l'interrogatoire. Nous serons 14 

vigilants à cet égard.  15 

Nous ne l'interdisons pas, donc, dès l'abord, il semble que c'est quelque chose qui est 16 

un peu impliqué par la structure de cette procédure. Enfin, je pense que vous 17 

pourrez accepter cette solution.  18 

C'est tout ce que je peux dire pour le moment. Merci, Maître Knoops.  19 

La Chambre va maintenant entendre les déclarations d'ouverture. Nous allons 20 

commencer par l'Accusation, comme indiqué ; ensuite, les représentants légaux des 21 

victimes ; et puis la Défense Ngaïssona. La Défense de M. Ngaïssona interviendra 22 

jeudi, comme je l'ai déjà dit. La Défense de M. Yekatom présentera ses déclarations 23 

d'ouverture lors de... de... du commencement de la présentation de sa preuve.  24 

Comme nous l'avons dit dans les lignes directrices initiales, l'Accusation dispose de 25 

six heures pour prononcer ses déclarations d'ouverture, trois heures pour les 26 

représentants légaux des victimes, à se répartir entre eux, la Défense de Ngaïssona 27 

dispose également de trois heures.  28 
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Je ne sais pas qui va commencer. Monsieur Vanderpuye, est-ce que c'est vous ? Je 1 

suppose. Vous avez la parole. 2 

Je... Me Knoops a expliqué qu’il pouvait rester dans la salle d’audience un peu plus 3 

long... un peu plus longtemps — pardon.  4 

Donc, il peut nous suivre. Nous allons entendre l’Accusation et puis, ensuite, nous 5 

marquerons une petite pause.  6 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:27:32] Un tout petit instant, s’il vous plaît, 7 

Monsieur le Président. Nous allons... Nous allons commencer dans quelques 8 

instants. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:27:42] Il n’y a pas de 10 

problème. Je pense que tout cela va être très technique. Je comprends que cela peut 11 

prendre un petit peu de temps de mettre les choses en place. Nous devons être 12 

indulgents les uns vis-à-vis des autres. 13 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:28:01] Monsieur le Président, Mesdames et 14 

Messieurs les représentants des parties et participants, la présentation sera affichée 15 

sur le pavé « Evidence 2 ».  16 

Merci.  17 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:28:35] Bonjour, Monsieur le Président, 18 

Messieurs les juges ; bonjour à tous.  19 

J’ai le privilège de comparaître ou d’apparaître ici devant vous, aujourd’hui, au nom 20 

de l’Accusation avec mon équipe. Quelques mots en français que je vais (suite de 21 

l’intervention non interprétée). 22 

(Intervention en français) Monsieur le Président, Messieurs les juges, ce jour de 23 

l’ouverture du procès de Alfred Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona marque une 24 

date importante pour la justice en République centrafricaine. Il marque la 25 

détermination du Bureau du Procureur à lutter contre l’impunité dans ce pays et 26 

notre engagement à faire droit aux victimes des exactions de masse qui ont été 27 

perpétrées depuis août 2012 dans le cadre de la situation criminelle dont le bureau a 28 
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été saisi en mai 2014 par le gouvernement de la transition. 1 

Je veux souligner que ce procès concernant deux chefs anti-balaka de tout premier 2 

plan n’est qu’une première étape. D’autres procédures seront initiées et d’autres 3 

procès auront lieu pour tenir les autres responsables de crimes graves commis en 4 

République centrafricaine. L’arrestation, il y a quelques jours de Mahamat Saïd 5 

Abdel Kani, mis en cause pour des crimes contre l’humanité et crimes de guerre, 6 

témoigne de l’activité du Procureur en ce sens. Nos enquêtes sont en cours.  7 

L’œuvre de justice est nécessaire à la pacification et la reconstruction de la 8 

République centrafricaine et que l’impunité ne... ne peut pas être une option. Seule la 9 

condamnation systématique des auteurs de crimes est à même de prévenir la 10 

commission d’exactions et, donc, de protéger les populations civiles. Seules la 11 

reconnaissance et la réparation des victimes pour ce qu’elles ont subi, « ils » ont subi 12 

peuvent briser le cycle de la vengeance. 13 

Monsieur le Président, Messieurs les juges, avec votre autorisation, je vais, 14 

maintenant, poursuivre en anglais. 15 

(Interprétation) Messieurs les juges, lorsque le gouvernement de la République 16 

centrafricaine a renvoyé la situation au Bureau du Procureur, il l’a fait dans l’espoir 17 

d’obtenir justice pour des milliers de civils innocents décimés par une violence 18 

prolongée, des victimes de crimes horribles et d’atrocités. Et ils ont... il a reçu 19 

l’autorisation d’enquêter sur ces violations alléguées du Statut de Rome en 20 

septembre 2014, comme vous l’avez fait remarquer. Nous sommes ici, aujourd’hui, à 21 

la suite, justement, de cette longue et difficile enquête. Nous avons visé à établir la 22 

vérité en ce qui concerne les crimes imputés.  23 

Nous sommes ici, aujourd’hui, à cause de l’engagement et de la résolution du peuple 24 

de République centrafricaine, à cause de leur attachement collectif aux principes du 25 

Statut de Rome et, plus important encore, de leur mandat à exiger des comptes pour 26 

les crimes les plus graves de... qui préoccupent la communauté internationale. 27 

La violence et l’instabilité en République centrafricaine depuis son indépendance n’a 28 
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jamais véritablement divisé son peuple. Bien que insaisissable pour de nombreuses 1 

raisons complexes, ils ont toujours réussi à maintenir la paix.  2 

Les crimes qui sont imputés dans cette affaire violent les normes du Statut de Rome 3 

et des normes bien établies, ainsi que les coutumes de la guerre. Les événements sont 4 

choquants à la conscience et impressionnants par leur ampleur. Ils dépassent 5 

véritablement la nature de notre humanité.  6 

Messieurs les juges, les victimes de ce conflit en République... en République 7 

centrafricaine méritent d’être vues, elles méritent d’être entendues, elles méritent 8 

d’avoir leur présence reconnue à la Cour. La justice doit prévaloir. 9 

Les éléments de preuve dans cette affaire établiront la responsabilité pénale de 10 

M. Patrice-Édouard Ngaïssona et Alfred Yekatom pour des crimes contre l’humanité 11 

et des crimes de guerre en violation des articles 7, 8 du Statut de Rome tel que 12 

confirmé par la Chambre préliminaire II le 11 décembre 2019. 13 

Brièvement, en juin 2013 ou aux environs de cette date, Ngaïssona, le général 14 

François Bozizé, l’ancien Président du KPAR (sic), Bernard Mokom, Maxime Mokom 15 

et d’autres ont mis en œuvre une stratégie, un plan visant à retrouver le pouvoir 16 

politique en... en RCA après l’éviction des Séléka... par les Séléka — pardon — de 17 

Bozizé lors d’un coup d’État le 25 mars 2013.  18 

Ngaïssona était membre du cercle restreint de Bozizé. Il a aidé à mettre sur pied une 19 

force combattante composée, entre autres, des membres de la Garde présidentielle 20 

de Bozizé, des membres Forces armées centrafricaines — que j’appellerai FACA —, 21 

de membres de groupes d’autodéfense préexistants, de nouvelles recrues et d’autres 22 

qui avaient participé à l’éviction du pouvoir du Président. 23 

Comme les... les éléments de preuve le montreront, Ngaïssona a participé à cette 24 

stratégie de manière intégrale. Et il a contribué... Et en y contribuant, il était 25 

pleinement conscient que le groupe qu’il avait contribué à structurer avait armé, 26 

financé, instruit et organisé en septembre 2013, on l’appelle l’Anti-balaka, et que ce 27 

groupe, inévitablement, ciblerait les... la population civile musulmane à l’ouest de la 28 
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RCA. Il savait l’esprit de vengeance qui les animait. L’attaque inclut les crimes Anti-1 

balaka coordonnés le 5 2000... le 5 décembre 2013 à Bangui, Bossangoa, des centaines 2 

de kilomètres plus loin. Comme la Chambre préliminaire l’a noté — et les éléments 3 

de preuve devant vous le prouveront au-delà de tout doute raisonnable —, cette 4 

attaque — et je cite : « L’attaque sur Bossangoa et l’attaque du 5 décembre 2013 à 5 

Bangui étaient des composantes essentielles de la stratégie visant à reprendre le 6 

pouvoir par François Bozizé et d’autres. » Je répéterai : « Il s’agit de composantes 7 

essentielles de la stratégie : retrouver le pouvoir pour François Bozizé et d’autres. »  8 

Ngaïssona était un... un élément essentiel des Anti-balaka. Avant qu’il ne soit 9 

désigné comme Coordinateur national des groupes en janvier 2014, son chef, donc, il 10 

a... il était de facto le coordinateur politique. Maxime Mokom était son coordinateur 11 

pour les opérations militaires. Son père, Bernard Mokom, comme vous l’entendrez, 12 

avait également beaucoup d’influence dans les... chez les dirigeants de ce groupe.  13 

Dès le départ, Ngaïssona était bien conscient de la politique organisationnelle des 14 

Anti-balaka. Cette politique impliquait la... le ciblage violent des... des civils 15 

musulmans à l’Ouest de la RCA, sur la base de leur affiliation religieuse, nationale 16 

ou ethnique ou du fait qu’ils étaient perçus comme collectivement responsables ou 17 

complices ou soutenant la Séléka. Vous entendrez cela, nous en parlerons comme 18 

étant de la politique pénale dans notre présentation.  19 

Ngaïssona a apporté plusieurs contributions collectives. Il a promu et encouragé 20 

l’établissement, la mise en œuvre et l’exécution du plan commun anti-balaka, un 21 

plan commun qui traverse tous les crimes et les actes multiples qui constituent une 22 

attaque de grande... grande échelle et systématique. Je donnerai des détails sur les 23 

incidents vers la fin de mon... de mon... de ma présentation. Ses contributions ont 24 

renforcé la capacité des Anti-balaka à commettre les crimes imputés. 25 

Alfred Yekatom, après avoir fui la RCA, après le renversement de Bozizé, a 26 

commandé, regroupé un groupe de quelque 3 000 combattants, éléments, un ancien 27 

caporal-chef des FACA qui est devenu, ensuite, commandant des zones, un 28 
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commandant puissant anti-balaka. Yekatom a entraîné, structuré, armé ses éléments. 1 

Il a préparé, planifié, il les a conduits à commettre des crimes comme une partie 2 

essentielle de l’attaque de grande échelle des Anti-balaka. Il a fait cela avec ses... avec 3 

les éléments se trouvant sous son commandement dans les régions relevant de sa 4 

responsabilité : à Bangui et autour de Bangui et dans la préfecture de Lobaye ; il a 5 

fait cela en application de ce but commun.  6 

Alfred Yekatom et 1 500 de ses éléments ont participé à la coordination de l’attaque 7 

du 5 décembre 2013 sur Bangui. Ils ont commis des crimes dans les quartiers 8 

avoisinants et, ensuite, ils ont continué à commettre des crimes à Boeing et le long 9 

des axes PK9-Mbaiki le 25 février 2014. Yekatom est accusé de ces crimes, y compris 10 

le fait d’avoir massacré les civils musulmans, de les avoir torturés ; il est accusé de 11 

traitements cruels ainsi que de l’enrôlement, de la conscription et de l’utilisation 12 

d’enfants de moins de 15 ans dans les hostilités à partir d’au moins septembre 2013 13 

jusqu’à août 2013.  14 

Les éléments de preuve en cette affaire établiront la responsabilité pénale de 15 

M. Ngaïssona et de M. Yekatom au-delà de tout doute raisonnable et « montrera » 16 

que M. Ngaïssona a effectivement cette responsabilité pénale pour sa complicité 17 

dans les crimes anti-balaka commis dans... commis pendant les attaques à Bangui et 18 

à Bossangoa le 5 décembre 2013 et après-coup, y compris les crimes qui sont commis 19 

par Yekatom et ses éléments.  20 

Les éléments de preuve montreront que Yekatom a la responsabilité pénale d’avoir 21 

ordonné les crimes et qu’il... de les avoir commis le 5 décembre 2013 lors de l’attaque 22 

sur Bangui. 23 

J’ai encore cinq minutes, je crois. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:40:45] Eh bien, c’est parfait, 25 

allons-y. 26 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:40:49] Aujourd’hui et demain, Monsieur le 27 

Président, notre présentation vous présentera le contexte, d’abord, des crimes faisant 28 
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partie des charges. Je parlerai des origines des Anti-balaka, du... du sentiment de 1 

victimisation qui animait les rangs des Anti-balaka, un sentiment de profonde 2 

trahison qui a animé ce sentiment antimusulman de... de vengeance à l’égard des 3 

musulmans. Je décrirai la façon dont les Séléka ont... ont transformé cette colère en 4 

une politique qui a amené la destruction et la stratégie dans la population civile 5 

musulmane partout dans l’Ouest de la RCA.  6 

J’expliquerai la stratégie utilisée par Bozizé et son cercle restreint avec la mise en 7 

œuvre de cette stratégie par les dirigeants anti-balaka, les commandants en 8 

application d’une politique pénale dans leurs zones de responsabilité, et cela inclut, 9 

bien entendu, Yekatom.  10 

Je présenterai des éléments de preuve en ce qui concerne les éléments contextuels 11 

des crimes de guerre et de crimes contre l’humanité et je présenterai des éléments de 12 

preuve en ce qui concerne l'attaque de grande échelle et systématique contre la 13 

population civile musulmane. Ceci inclut des incidents dans les provinces de l'Ouest 14 

de la RCA qui font... qui font partie de cette attaque.  15 

Mes collègues fourniront, ensuite, davantage de détails. Mme Struyven décrira les 16 

éléments de preuve en ce qui concerne la responsabilité pénale de M. Ngaïssona 17 

pour les crimes visés par les charges.  18 

M. Iverson décrira les éléments de preuve en ce qui concerne les modes de 19 

responsabilité et la responsabilité pénale de Yekatom pour les crimes dont il est 20 

accusé.  21 

M. Leddy présentera des éléments de preuve sur les crimes imputés concernant 22 

l'attaque à Bangui, Boeing et sur l'école de Yamwara.  23 

M. Henderson, ensuite, parlera des crimes imputés en ce qui concerne l'attaque à 24 

Bossangoa et... et ce qui en a suivi.  25 

Mme Berdennikova, ensuite, parlera des crimes à la préfecture de Lobaye, de 26 

l'enrôlement et de la conscription d'enfants de moins de 15 ans et de leur utilisation 27 

dans les... dans les hostilités.  28 
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J'aimerais préciser un certain nombre de choses.  1 

Premièrement, l'affaire concerne deux individus. Il s'agit de ces deux hommes. Il 2 

s'agit de leurs comportements personnels. Il s'agit de ce qu'ils ont fait ou de ce qu'ils 3 

n'ont pas fait. Il s'agit de savoir si leurs actions constituent des violations du Statut 4 

de Rome.  5 

Deuxièmement, ce processus, ce procès n'est pas un référendum. Il ne s'agit pas 6 

d'un... d'une accusation d'un... d'une partie ou d'une autre partie au conflit. Il s'agit 7 

de... d'une tragédie — pardon — à tous points de vue. Le... Le procès porte sur la 8 

question de savoir si M. Ngaïssona et M. Yekatom ont la responsabilité pénale de 9 

leurs actions et de leur participation dans la commission des crimes dans cette 10 

situation.  11 

Troisièmement, l'accusé est présumé... les accusés sont présumés innocents. 12 

L'Accusation a la charge de la preuve, et nous nous en félicitons. Nous sommes... 13 

Nous avons confiance et nous pensons que les éléments de preuve que nous 14 

apporterons ici prouveront au-delà de tout doute raisonnable que les accusés sont 15 

effectivement responsables des crimes visés dans la décision de confirmation des 16 

charges.  17 

Monsieur le Président, je crois que nous pouvons marquer une pause maintenant. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:44:38] Très bien. Je pense 19 

que c'est une bonne idée.  20 

Nous faisons la pause jusqu'à 11 h 15.  21 

Mme L'HUISSIER : [10:44:51] Veuillez vous lever. 22 

(L'audience est suspendue à 10 h 44) 23 

(L'audience est reprise à 11 h 17)  24 

Mme L'HUISSIER : [11:17:28] Veuillez vous lever. 25 

Veuillez vous asseoir.  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:17:54] Monsieur Kweku, 27 

vous avez toujours la parole.  28 
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M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:18:03] Merci, Monsieur le Président, 1 

Messieurs les juges. 2 

Lorsque nous avons fait la pause, j'étais sur le point de parler des éléments de 3 

preuve que nous avons l'intention de présenter dans le cadre de ce procès. Donc, 4 

j'aborde cette question.  5 

Comme la Chambre le sait, l'Accusation a présenté un inventaire des preuves qui 6 

contient plus de 6000 pièces. Nous avons bel et bien l'intention de présenter une 7 

bonne partie de ces éléments à l'appréciation de la Chambre. Ces éléments de preuve 8 

comprennent notamment des documents audio, vidéo, des relevés téléphoniques, 9 

des échanges de courriels, des entrées dans des médias sociaux qui reflètent les 10 

événements à mesure qu'ils se déroulaient. Ils renseignent sur les Anti-balaka, leur 11 

structure, leurs opérations, leurs plans, leurs intentions, leurs activités ainsi, 12 

évidemment, que leurs objectifs. 13 

Les documents comprendront également des rapports publics émanant des Nations 14 

Unies, du... d’ONG, d'organisations humanitaires, ainsi que des dossiers officiels et 15 

des rapports de renseignement.  16 

Ces pièces documentent des crimes, des auteurs, des victimes ainsi que l'impact de 17 

ces crimes tout au long de la période et sur le territoire dans lequel les attaques 18 

anti-balaka ont eu lieu en l'espèce.  19 

Vous recevrez également des documents et d'autres pièces émanant des Anti-balaka 20 

eux-mêmes, par exemple... et... et de groupes facilitant leurs activités et les 21 

soutenant. Tout cela est très important et très révélateur.  22 

La Chambre aura à sa disposition une mine de pièces qu'il lui incombera.... qui... 23 

qu'il lui faudra apprécier. Donc, des éléments de preuve qui, dans leur totalité, 24 

démontreront la culpabilité des accusés. 25 

La Chambre entendra également le témoignage de plus de 150 témoins à charge, des 26 

victimes, des témoins de fait, des journalistes, des experts. Et vous entendrez 27 

également la déposition de personnes qui étaient bien informées et qui avaient un 28 
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lien direct avec les Anti-Balaka. Elles viendront déposer pour parler de... de la 1 

politique criminelle, de la contribution et de la culpabilité et la responsabilité des 2 

accusés dans les crimes visés dans les charges.  3 

S'agissant de ces témoins, j'aimerais faire une mise en garde. Certains d'entre eux, 4 

pas tous évidemment, mais certains d'entre eux tenteront de minimiser leur propre 5 

responsabilité, leur propre comportement ou ce qu'ils ont pu faire avant de faire des 6 

déclarations antérieures. Et ils diront peut-être qu'ils... ou ils vont le faire pour éviter 7 

de s'autoincriminer ou pour protéger d'autres, y compris l'accusé, ou par peur de 8 

représailles.  9 

S'agissant de leur déposition, vous allez voir que les témoins tenteront de minimiser 10 

leur connaissance, leur implication dans les affaires, voire les crimes commis par les 11 

Anti-balaka. Par ailleurs, vous entendrez également que certains éléments de preuve 12 

viendront corroborer d'autres éléments et vous saurez s'ils sont en train de raconter 13 

la vérité, de dire la vérité sur ce qui s'est passé, même s'ils tentent de minimiser leur 14 

propre comportement et leur responsabilité.  15 

Et dans cette quête de la vérité, vous allez pouvoir faire votre choix. Et vous allez 16 

devoir apprécier les éléments de preuve à la lumière de la totalité des éléments de 17 

preuve présentés dans cette affaire qui sera très importante et vous déterminerez si 18 

les témoins établissent la culpabilité des... de l'accusé.  19 

Je vais, maintenant, parler un peu des origines des Anti-balaka.  20 

Les événements pertinents en l'espèce se sont déroulés en République centrafricaine 21 

entre la fin 2012 et décembre 2014.  22 

La République centrafricaine, donc... au nord, donc... Au nord de la République 23 

centrafricaine se trouve le... le Tchad dans le nord, la République du Congo... 24 

démocratique du Congo vers le Sud, le Cameroun vers l'Ouest, et le Soudan... et le 25 

Soudan du sud vers l'Est. Elle compte 6 millions d'habitants provenant d'origines 26 

ethniques et religieuses différentes.  27 

Avant le conflit, la population de la RCA comptait, environ, 15 pour-cent de 28 
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musulmans, 25 pour-cent de catholiques, 25 pour-cent de protestants et 35 pour-cent 1 

d'autres croyances indigènes.  2 

Pour... Le territoire s'étend sur 622 984 mètres... kilomètres carrés, soit environ la 3 

taille du Nigéria ou de la France et 15 fois la taille des Pays-bas. Il est divisé en 4 

16 préfectures. Et les crimes visés dans les charges ont été commis dans trois des 5 

provinces et dans Bangui. Les crimes ont été commis dans le contexte de... d'attaques 6 

généralisées dans les provinces de l'ouest, y compris à Ouham, Mambéré-Kadeï, 7 

Lobaye, Ouham-Pendé et Ombella-M'Poko.  8 

En 2012, le Président Bozizé était au pouvoir. Il est arrivé au pouvoir en se 9 

débarrassant de son prédécesseur Ange Félix Patassé dans le cadre d'un coup d'État 10 

survenu en mars 2003. Entre autres, Bozizé a recruté ceux qu'il a appelés « des 11 

libérateurs », c'est-à-dire des combattants qui se sont ralliés à sa cause pour lui 12 

permettre de reprendre le pouvoir après avoir été renvoyé par les Séléka 10 années 13 

plus tôt (sic). Les éléments de preuve démontreront que parmi ces ex-libérateurs, il y 14 

a un des coaccusés. J'entends M. Yekatom. Un autre de ces libérateurs est Maxime 15 

Mokom, vous entendrez parler de lui tout au long de notre présentation et du 16 

procès.  17 

Autour du mois d'août 2012, les... la coalition de rebelles Séléka est émergée dans le 18 

Nord-est du pays. C'est une alliance de différents groupes armés. Les Séléka étaient 19 

principalement musulmans. Ils comptaient dans leurs rangs des Tchadiens, des 20 

mercenaires soudanais, ainsi que des ressortissants centrafricains.  21 

Autour de décembre 2012, la Séléka a renversé le gouvernement de Bozizé à la suite 22 

d'une offensive intervenue le 10 décembre sur la ville ou la localité de Ndele. Avec 23 

l’intervention des forces internationales, les Séléka ont pu avancer, mais leur avancée 24 

a été stoppée avant qu'ils ne prennent Bangui.  25 

Et le 11 janvier 2013, le Président Bozizé a signé un accord de cessez-le-feu avec les 26 

Séléka à Libreville, au Gabon. Cet accord comprenait un remaniement ministériel 27 

pour comprendre des membres de la Séléka de cette coalition ainsi que des 28 
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adversaires du nouveau gouvernement d'unité. Et différents ministres ont été 1 

nommés, par... par exemple... y compris des... des opposants à Bozizé. Par exemple, 2 

le chef des Séléka, Michel Djotodia, est devenu ministre de la Défense, et d'autres 3 

alliés comme Ngaïssona qui est devenu le ministre de la Jeunesse et des Sports et de 4 

la Culture.  5 

Vous entendrez davantage d'éléments de preuve concernant cette relation 6 

importante et l'importance de son poste au fur et à mesure que nous avancerons 7 

dans ce procès.  8 

En dépit de la formation du nouveau gouvernement d'unité, Bozizé n'a pas tenu 9 

parole et n'a pas mis en œuvre ses engagements pris à Libreville. Et la... les Séléka 10 

ont repris leur offensive. Ce qui s'est... Et le point culminant a été 11 

le 24 mars 2013 avec le coup d'État. Bangui est tombé, Bozizé a été condamné à l'exil, 12 

et le chef Séléka, Michel Djotodia, a été installé comme Président.  13 

Ayant pris l'appareil étatique, les forces séléka ont élargi leur contrôle sur le 14 

territoire. Ils ont assujetti les civils, principalement non musulmans, dans les 15 

différentes régions à des attaques violentes et des atrocités indicibles. Pendant des 16 

mois, ils ont brutalisé, dévasté et humilié les non-musulmans, et ce qui a suscité un 17 

sentiment de vengeance qui est... dépassait les rangs des Anti-balaka.  18 

Pour bien comprendre que le contexte dans lequel s'inscrivent les crimes visés dans 19 

les charges, il est important de comprendre comment le mouvement Anti-balaka a... 20 

a pris de l'expansion et est devenu organisé.  21 

Les éléments de preuve démontreront que les Anti-balaka sont nés en réponse à une 22 

offensive des Séléka. Ils sont nés de différents groupes, y compris des groupes 23 

d'autodéfense préexistants qui étaient unifiés par leur haine à l'égard des Séléka 24 

pour la violence qu'ils leur avaient infligée. Mais ils étaient également unifiés et unis 25 

par ce... cet attachement à... à ce sentiment de rétribution et de représailles contre les 26 

Séléka et ceux qui étaient associés aux Séléka, notamment les musulmans.  27 

Comme je l'ai indiqué, le Président Bozizé et de nombreux membres de son parti 28 
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politique, le Kwa na Kwa — le KNK —, étaient impliqués dans ce mouvement. Son 1 

cercle immédiat... Son entourage immédiat était au cœur de ce mouvement, y 2 

compris des membres de l'ancien gouvernement ainsi que de la Garde présidentielle. 3 

Et Bozizé avait le soutien de certains membres de... des FACA.  4 

Les preuves montreront que, en réponse à l'offensive des Séléka en décembre 2012, 5 

deux milices affiliées au Kwa Na Kwa, ce parti, a été... ont été créées, notamment le 6 

Comité d'organisation des actions citoyennes ou le COAC et la Coalition citoyenne 7 

contre les rébellions armées, « le » COCORA. Cette dernière, la COCORA, a été 8 

formée sous les... le patronage, donc, de Ngaïssona. Et ces deux groupes ont été 9 

promus comme étant des groupes d'autodéfense. Et ils ont été créés pour lutter 10 

contre les Séléka.  11 

Quelques mois plus tard, après le coup d'État du 24 mars 2013 et avec le régime 12 

séléka qui détenait les rênes du pouvoir, les membres du... l'entourage immédiat de 13 

Bozizé et d'autres ont commencé à s'organiser et ont créé ce qu'on appelle les 14 

Anti-Balaka. Ils l'ont fait dans trois lieux : au Cameroun, en République 15 

démocratique du Congo et en France, comme nous allons le montrer avec nos 16 

preuves.  17 

Le premier groupe — le groupe du Cameroun —, c'est ma collègue Mme Struyven qui 18 

vous en parlera dans de plus amples détails. Mais permettez-moi de vous présenter 19 

un contexte général.  20 

Peu de temps après le coup d'État du 24 mars 2013, des membres de l'entourage 21 

immédiat de Bozizé se sont enfuis au... au Cameroun. Ngaïssona faisait partie de ce 22 

groupe. Ils se sont regroupés là-bas, ils ont planifié ensemble le départ des Séléka 23 

dans le but de reprendre le pouvoir en République centrafricaine. Bozizé était là 24 

ainsi que d'autres membres de la Garde présidentielle, des membres FACA et des 25 

membres clés des Anti-balaka. Ngaïssona était présent ainsi que Bernard Mokom, un 26 

autre parent de Bozizé. Ngaïssona, Bozizé et Bernard Mokom, et d'autres acteurs 27 

influents au sein du mouvement, se sont réunis à Yaoundé et à Douala pour 28 
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convenir d'une stratégie.  1 

Les éléments de preuve montreront que, au Cameroun, Ngaïssona a donné des 2 

instructions et a envoyé de l'argent pour l'achat de... d'armes et de munitions qui 3 

allaient être utilisées lors d'attaques contre des positions séléka. Il a été tenu au 4 

courant des... de l'évolution sur le terrain à Bangui. Il avait des contacts avec les 5 

individus avec lesquels il assurait une coordination. Il a poursuivi ses efforts afin de 6 

mobiliser les jeunes du pays, il avait une influence très importante sur eux du fait de 7 

son ancien poste en tant que... notamment en tant qu'ancien ministre de la Jeunesse.  8 

Après le coup d'État, un groupe important de loyalistes de Bozizé s'est... a fui à 9 

Zongo, dans le Nord-ouest de la RDC, de l'autre côté du fleuve Oubangui, à à peine 10 

quelques kilomètres de Bangui. Parmi eux, il y avait Maxime Mokom, qui deviendra 11 

le coordonnateur des opérations anti-balaka dans le cadre d'une Coordination 12 

nationale formalisée au début de 2014. Des membres de la Garde présidentielle 13 

étaient également présents, ainsi que des membres des FACA et d'autres. Certains 14 

d'entre eux deviendront plus tard des membres clés de la Coordination nationale 15 

anti-balaka.  16 

À partir de Zongo, Maxime Mokom était devenu le coordonnateur anti-balaka de 17 

facto. C'est lui qui a obtenu de l'argent, des munitions, des armes ; c'est lui qui 18 

organisait le déploiement d'éléments anti-balaka et c'est lui qui leur donnait des 19 

instructions sur le lieu et le moment des attaques. Il avait des contacts avec son père 20 

et avec Ngaïssona ainsi... au Cameroun, ainsi qu'avec d'autres figures importantes de 21 

l'entourage immédiat de Bozizé. Mokom avait des... des contacts réguliers également 22 

avec les Comzones à Bangui et dans les provinces — et vous entendrez des 23 

témoignages à cet égard dans le cadre du procès.  24 

Pendant la même période, un troisième groupe a fui à Kalangoi, en RDC. Ce groupe 25 

comprenait Yekatom et d'autres membres des FACA. D'après Yekatom, l'idée de 26 

créer un mouvement militaire organisé contre les Séléka a pris naissance à Zongo, 27 

lorsqu'ils ont pris la fuite au début.... lorsqu'il a pris la fuite au début.  28 
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Dans ce court extrait vidéo de... du début décembre 2013, vous l'entendez raconter 1 

tout cela de lui-même. 2 

(Diffusion de la vidéo) 3 

[Transcription de la portion vidéo diffusée] 4 

« M. ALFRED YEKATOM : (Début de l’intervention inaudible)... et c’est de là-bas qu'on 5 

avait des idées de démarrer notre mouvement par rapport à l'exaction des 6 

militaires. »  7 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:31:50] (Intervention non interprétée)  8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:31:52] Monsieur 9 

Vanderpuye, un instant, s'il vous plaît, le temps que l'interprète anglais termine. 10 

Merci.  11 

Je... J'explique... Je vous explique ce qui se passe. Il fallait attendre quelques secondes 12 

pour que l'interprète termine son interprétation. 13 

Veuillez poursuivre. 14 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:32:08] Merci, Monsieur le Président.  15 

Depuis Zongo, Yekatom est allé à Kalangoi. Et, là, il a mené un groupe de milliers 16 

d'éléments anti-balaka. Il les a armés, il les a préparés au combat et les a formés de 17 

façon rigoureuse. D'après un témoin qui se trouvait à Kalangoi à l'époque, les 18 

instructions données par Yekatom à ses éléments étaient très claires : tuer les Séléka 19 

et les musulmans. À Kalangoi, Yekatom a commencé à préparer l'offensive qui aura 20 

lieu plus tard, à Bangui, le 5 décembre 2013. 21 

Même avant le coup d'État de mars 2013, les choses étaient claires : des éléments 22 

importants liés à Bozizé avaient commencé à organiser des éléments et des groupes 23 

qui allaient devenir les Anti-Balaka. Dès le début, il y avait la COAC et la COCORA, 24 

comme je l'ai mentionné, ils s'étaient réunis au Cameroun, à Zongo et à Kalangoi.  25 

En juin 2013, les groupes anti-balaka ont commencé à résister contre la répression 26 

des Séléka et à les... les engager militairement. Avec l'influx de... d'anciens membres 27 

des FACA, ils sont devenus plus fortifiés et mieux organisés.  28 
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Au début d’août 2013, des... Bozizé ainsi que des membres de son entourage 1 

immédiat et des sympathisants se sont réunis à Paris. Et, là, ils ont formé le Front 2 

pour le retour à l'ordre constitutionnel en Centrafrique ou le FROCCA. Ngaïssona, 3 

encore une fois, était présent. Mais le FROCCA s'est présenté en tant que groupe 4 

d'action politique qui avait pour but de reprendre le pouvoir qu'avait Bozizé.  5 

Comme vous allez le voir, dans un projet de document produit autour de 6 

juillet 2013, intitulé « Protocole d'accord politique pour la création du Front pour le 7 

retour à l'ordre constitutionnel en Centrafrique », donc ce document — le 8 

Protocole — nous renseigne sur le véritable... les véritables desseins du groupe. Le 9 

document définit, notamment, un plan stratégique. 10 

Le plan stratégique appelait le groupe :  11 

- À galvaniser les ressources humaines, les ressources financières et matérielles ;  12 

- À obtenir des communications sécurisées contre la collecte de renseignements, 13 

notamment grâce à l'utilisation de Thuraya — des téléphones satellitaires — et vous 14 

entendrez les éléments de preuve concernant les actions de Ngaïssona pour ce qui 15 

est de l'achat et de la distribution de ces appareils.  16 

- Il a appelé à la... la prestation d'une coordination flexible, capable de... d'action 17 

stratégique rapide et efficace — et je cite en français : (intervention en 18 

français) « remettre en confiance et faire adhérer les éléments des forces de l'ordre 19 

désabusées qui n'attendent que les circonstances favorables pour laver l’affront 20 

infligé par les envahisseurs islamistes sans foi ni loi. » (Interprétation) Fin de citation.  21 

Mme Struyven vous décriera que le FROCCA a attisé les flammes de la haine 22 

ethnique et de la division grâce à une propagande anti musulmane.  23 

Comme nous l'avons indiqué, l'attaque de... du 5 décembre 2013 à Bangui a été 24 

extrêmement importante. Elle a été essentielle, car elle a marqué le début de la fin 25 

des Séléka et elle s'inscrivait dans le cadre de la stratégie de Bozizé et de son 26 

entourage immédiat pour reprendre le pouvoir.  27 

Ngaïssona a joué un rôle dans sa planification, Yekatom a joué un rôle dans son 28 
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exécution. 1 

Ce jour-là, le 5 décembre, le matin, environ 1 000 éléments anti-balaka coordonnés 2 

par Mokom depuis Zongo ainsi que des éléments de Yekatom ont attaqué à partir de 3 

plusieurs directions. Cet effort coordonné a ciblé les positions des Séléka, d'abord le 4 

camp Kassaï, le camp de Roux, le camp des Sapeurs Pompiers, l'Assemblée nationale 5 

et le Centre protestant pour la jeunesse. Les attaques anti-balaka sur les civils 6 

musulmans ont suivi peu de temps après.  7 

Il ne... pas... Il ne s'agissait pas d'un... simplement d'attaques militaires contre les 8 

Séléka, mais cela s'inscrivait dans une campagne anti-balaka pour cibler les 9 

musulmans de façon violente dans la province de l'Ouest de la RCA — et je décrirai 10 

tout cela.  11 

Les chrétiens ont été prévenus par avance et on leur a demandé de mettre des 12 

branches de palmier devant leur maison pour indiquer qu'ils étaient pro Anti-balaka 13 

et qu'ils n'étaient pas des musulmans. Vous entendrez parler de ce qui s'est passé à 14 

Carnot, à Berberati et à Guen — des attaques anti-balaka. 15 

L'attaque du 5 décembre a été terrible. De nombreux civils ont été tués ou blessés, 16 

des milliers ont été déplacés, et des éléments de preuve vous démontreront que des 17 

civils musulmans dans l'Ouest de la RCA ont vu leur destin empirer.  18 

Après l'attaque du 5 décembre, il y a eu des actes de violence contre les civils des 19 

deux côtés et qui se sont poursuivis pendant des semaines. Ce qui a forcé le 20 

gouvernement ou le régime Djotodia à démissionner le 10 janvier 2014 des suites de 21 

pressions internationales.  22 

Presque peu de temps après, après la démission de Djotodia, Ngaïssona est retourné 23 

en République centrafricaine, le 14 janvier 2014. Et, à son retour, les Anti-Balaka 24 

ont... ont adopté une structure formalisée. Cela a été fait afin d'organiser le groupe, 25 

vu ses objectifs pour permettre l'arrivée du commandement de transition. Ngaïssona 26 

a élaboré la Coordination nationale anti-balaka lors d'une réunion qui a eu lieu à 27 

Boy-Rabe, à Bangui. La position lui a permis de jure d'avoir le contrôle et l'autorité 28 
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sur les groupes anti-balaka à Bangui et dans les provinces.  1 

La démission de Djotodia n'a pas freiné les attaques des Anti-balaka parce que 2 

l'objectif n'avais pas encore été atteint, Bozizé n'était toujours pas au pouvoir, pas 3 

plus que les membres de son entourage immédiat. Pour emprunter les mots 4 

prononcés par Ngaïssona dans un discours, Maxime Mokom et Bernard Mokom, aux 5 

Comzones anti-balaka autour de février 2014 — et je cite : « Nous avons combattu la 6 

Séléka. Nous sommes arrivés à Bangui. Nous n'allons... Nous n'allons pas 7 

abandonner le combat. Nous continuerons le travail jusqu'à la fin. » Fin de citation 8 

de Ngaïssona. 9 

Et je cite à nouveau : « Nous n'avons pas encore atteint nos objectifs. Ceux qui sont 10 

morts entretemps, eh bien, leurs familles seront indemnisées, je vous donne ma 11 

parole. » Bernard Mokom. 12 

Citation — je cite, donc : « Vous savez comment nous sommes arrivés à Bangui. 13 

L'objectif est de ramener Bozizé à Bangui. Je demande à tous les Comzones de me 14 

donner un aperçu de leurs éléments, de leurs armes et des hommes qui sont morts. 15 

Nous nous apprêtons à mener un combat important. Nous nous préparons à mener 16 

ce combat pour obtenir une récompense demain. Nous sommes venus libérer la 17 

population et... et chasser les Séléka. Lorsque les Séléka seront partis, le pouvoir sera 18 

à nous. Et ce sera grâce à nous que les Séléka partiront d'ici. Nous allons ramener le 19 

général au pays. » Mokom.  20 

Et donc, le retrait des Séléka de Bangui et d'autres parties de… de l'ouest de la RCA 21 

a laissé un vide. La population musulmane était livrée à elle-même, elle était 22 

vulnérable. Et il y a eu une escalade de la violence sectaire, notamment dans le cadre 23 

d'actions de vengeance des Anti-balaka.  24 

Ce qui a suivi, c'était la réalisation d'une campagne violente anti-balaka pour 25 

nettoyer l'Ouest de la RCA. Les éléments de preuve montreront que cette campagne 26 

comprenait, notamment, des crimes de déplacement forcé et d'exécution sommaire, 27 

d'assassinats ciblés et opportunistes, des violences sexuelles, des attaques, des 28 
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privations graves de la liberté physique et la destruction de biens à caractère 1 

religieux, toutes… dans l'ensemble des préfectures de l'Ouest.  2 

Je voudrais, maintenant, parler des éléments contextuels.  3 

Les éléments de preuve démontreront que les crimes ont été commis dans le 4 

contexte d'une... d'un conflit armé non international prolongé, qui a commencé en 5 

République centrafricaine en mars 2013 et qui s'est poursuivi jusqu'à décembre 2014. 6 

Le conflit a eu lieu... a opposé des groupes armés avec un degré d'organisation 7 

suffisant, notamment les Séléka... les forces séléka et le gouvernement en place de 8 

Bozizé et, plus tard, entre les Séléka et les Anti-balaka.  9 

Le caractère prolongé du conflit a été très médiatisé et reconnu, y compris par le 10 

rapport de cartographie des Nations Unies... du Conseil de sécurité des Nations 11 

Unies qui déclare que les confrontations... que les affrontements entre les 12 

Anti-Balaka et les Séléka étaient menés « avec une intensité et une organisation 13 

suffisante pour justifier... ou permettre de conclure à l'existence d'un conflit armé. » 14 

Fin de citation. 15 

Au moins six résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies ont reconnu le 16 

conflit armé en janvier, en octobre, en décembre 2013 et en janvier, en avril et en 17 

octobre 2014. 18 

La violence en République centrafricaine est restée très intense tout au long de cette 19 

période, si bien que le Conseil de sécurité a autorisé une intervention militaire 20 

étrangère en vertu du chapitre vii de la Charte des Nations Unies.  21 

La période englobant le conflit armé a été également marquée par plusieurs accords 22 

de cessez-le feu entre les Séléka et leurs adversaires, y compris les Anti-Balaka. Il y a 23 

eu notamment : 24 

- L'accord de Libreville de janvier 2013 entre le gouvernement de République 25 

centrafricaine et de la Séléka.  26 

- L'entente de médiation PARETO de juin 2014 entre les Séléka et les Anti-balaka, qui 27 

a été signé par M. Ngaïssona en tant que coordonnateur national.  28 

ICC-01/14-01/18-T-014-FRA ET WT 16-02-2021 36/104 NB T



Procès (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

16/02/2021  Page 37  

- L'accord du sommet de Brazzaville de juillet 2014 entre la Séléka et les Anti-balaka, 1 

à nouveau signé par M. Ngaïssona en tant que coordonnateur national.  2 

- Des engagements similaires ont également été conclus entre la Séléka et les 3 

Anti-Balaka à Nairobi, en avril 2015, cette fois-ci, signés par d'autres éléments clés 4 

des Anti-balaka, notamment Maxime Mokom. 5 

- Et enfin, en mai 2015, le Forum de Bangui pour le... le désarmement, la 6 

démobilisation et la réinsertion s'est traduit par un accord signé à nouveau par 7 

Ngaïssona en tant que coordonnateur national anti-balaka.  8 

En dépit de l'existence de tous ces accords, aucun... aucune résolution pacifique n'est 9 

intervenue et le conflit s'est poursuivi tout au long de 2013 et 2014, bien au-delà de 10 

dates... de ces années-là.  11 

En tant que (inaudible), un... une organisation suffisamment... ou un degré 12 

d'organisation suffisant des groupes armés, les éléments de preuve démontreront 13 

qu'il existe une structure, des mécanismes de rapport et des indices de 14 

commandement et de contrôle au sein du leadership anti-balaka, ainsi que parmi les 15 

éléments à Bangui et dans certaines préfectures.  16 

D'abord, les Anti-balaka avaient une hiérarchie interne. Ils avaient un certain 17 

nombre d'adhérents tout au long de 2013. En février 2014, le groupe 18 

comptait 50 000 éléments. D'après Ngaïssona, ils étaient... il avait 70 000 éléments 19 

sous son contrôle. Il avait des commandants de zone — ou des Comzones — 20 

nommés en tant que chefs des groupes anti-balaka et opérant dans des zones 21 

territoriales bien définies. Les Comzones dans les provinces étaient parfois... ou, 22 

parfois, créaient des structures reflétant la Coordination nationale, établissant un 23 

comité local, un coordonnateur, un coordonnateur adjoint, un porte-parole, et cetera, 24 

et cetera.  25 

Prenons, à titre d'exemple, le document suivant.  26 

Ce document est daté de février 2014, une déclaration signée par plus 27 

de 20 membres haut placés des Anti-balaka. Vous pouvez voir, dans ce document, 28 
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qu'il y a leurs noms ainsi que le rôle officiel qu'ils jouaient au sein du groupe, par 1 

exemple porte-parole, commandant de bataillon et même coordonnateur 2 

opérationnel — au bas de la page.  3 

Les Comzones organisaient et commandaient leurs éléments. Ils donnaient des 4 

ordres, distribuaient des armes, contrôlaient les mouvements et régissaient les 5 

communications. Et ils imposaient également des sanctions disciplinaires.  6 

Les membres FACA, qui avaient des rôles de direction au sein des Anti-balaka, 7 

organisaient souvent leur groupe de façon militaire ou quasi militaire. Par exemple, 8 

le groupe de Yekatom était organisé de cette façon. Il a imposé une structure 9 

administrative, il a désigné un secrétaire pour maintenir les dossiers officiels du 10 

groupe, les immatriculations des membres, les ordres ainsi que les réquisitions 11 

relatives aux armes.  12 

Les éléments de preuve montreront que les Anti-balaka ont employé certains aspects 13 

de la structure de commandement et de rapport. Les Comzones relevaient de 14 

Ngaïssona ou rendaient compte aux coordonnateurs des opérations. Et lorsque 15 

ceux-ci n'étaient pas disponibles, ils fournissaient des informations aux autres 16 

membres de la Coordination nationale afin qu'elles soient relayées au chef d’état 17 

major. Ils rendaient compte également aux coordonnateurs locaux ou aux 18 

coordonnateurs de préfet... préfecture.  19 

Les éléments de preuve montreront que les Anti-balaka avaient la capacité de 20 

planifier et d'exécuter des opérations militaires. Des membres FACA fournissaient 21 

aux éléments des... des ordres, des instructions, y compris une instruction militaire 22 

rudimentaire à l'utilisation des armes... au maniement des armes. Comme mes 23 

collègues vont l'expliquer, Yekatom organisait l'instruction de son groupe dans 24 

différentes bases en RDC et en République centrafricaine. 25 

Chacun de ces incidents dont vous allez entendre parler, ceux qui sont visés dans les 26 

charges et d'autres, démontre de façon claire la capacité des Anti-balaka à planifier et 27 

exécuter une campagne militaire.  28 
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La discipline était également exécutée au sein des structures et des rangs anti-balaka. 1 

Les éléments de preuve montrent que les Comzones imposaient des châtiments aux 2 

éléments récalcitrants parce qu'ils devaient rendre des comptes à la Coordination 3 

nationale.  4 

Les éléments de preuve montrent également... montreront également que les accusés 5 

ont joué un rôle important ou des rôles importants pour ce qui est de représenter les 6 

Anti-balaka. Ils les ont représentés lors de réunions de haut niveau ou de 7 

négociations ; par exemple, la transition du Président Samba-Panza en janvier 2014 8 

où ils ont présenté leurs doléances en tant que groupe et lors de leur participation... 9 

y compris pour leur participation au gouvernement et lors du Sommet de 10 

Brazzaville en juillet 2014.  11 

Les Anti-Balaka ne ressemblaient peut-être pas à une armée typique, mais qu'à cela 12 

ne tienne, ils étaient organisés, suffisamment organisés pour renverser un régime qui 13 

disposait d'une armée classique et de forces armées régulières à sa disposition. Et les 14 

éléments de preuve sont très révélateurs à cet égard. 15 

Les Anti-balaka avaient une identité de groupe claire. Ils portaient des 16 

accoutrements distinctifs lors des opérations, par exemple des brassières, des... des 17 

bandeaux. Ils ont suivi des rituels traditionnels et des rites d'initiation. Ils portaient 18 

des fétiches, des... qu'ils appelaient des gris-gris. Prenons comme exemple ce 19 

document de juin 2014 qui a été... qui émane de la Coordination nationale et qui 20 

montre qu'ils portaient des gris-gris identifiants. Voici quelques photographies qui 21 

démontrent de quoi ils avaient l'air.  22 

Les éléments de preuve montreront que, en janvier 2014, la Coordination 23 

Anti-balaka a commencé à délivrer des cartes d'identité similaires à celles que nous 24 

allons voir à l'écran. Elles étaient signées par Ngaïssona et, parfois, par d'autres 25 

membres haut placés du groupe comme Richard Bejouane, le chef d'état-major. Et en 26 

juillet 2014, la Coordination nationale avait délivré environ 10 000 cartes d'identité 27 

aux commandants anti-balaka et aux éléments, notamment dans les provinces.  28 
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Les Séléka étaient suffisamment organisés tout au long de la période visée par les 1 

charges, et des... une attaque généralisée a eu lieu, comme cela a été confirmé par la 2 

décision de confirmation des charges.  3 

Après le coup d'État du 24 mars 2013, les forces séléka ont pris... ont pris le contrôle 4 

des structures étatiques existantes, les ressources militaires et autres. Ils opéraient 5 

dans un cadre militaire avec des commandants séléka qui contrôlaient les groupes 6 

dans les bases à Bangui et dans d'autres zones de responsabilité. Les Séléka 7 

contrôlaient l'équipement militaire, y compris les armes lourdes et ont démontré 8 

qu'ils avaient la capacité de planifier et d'exécuter des opérations militaires 9 

soutenues sur une longue période.  10 

En dépit du fait que les Séléka ont officiellement démantelé leurs forces ou s'est 11 

démantelé en... à la mi-septembre 2013, les forces n'ont pas été désarmées ou 12 

démobilisées. Les factions qui constituaient le groupe sont restées intactes. Et comme 13 

vous allez le voir, les Nations Unies ont estimé que le nombre des éléments séléka se 14 

situe entre 15 et 20 000 combattants en novembre 2013, alors que, en mars, ils étaient 15 

environ à peine 5 000.  16 

Les éléments de preuve ne sont pas contestés par les groupes armés impliqués dans 17 

le conflit qui a enflammé et embrasé la République centrafricaine. Ces groupes 18 

étaient suffisamment organisés et ont pu planifier et exécuter des opérations 19 

militaires soutenues. 20 

Permettez-moi, maintenant, de parler des éléments contextuels relatifs aux crimes 21 

contre l'humanité. 22 

 Monsieur le Président, Messieurs les juges, les éléments de preuve montreront que 23 

les crimes visés dans les charges faisaient partie d'attaques généralisées et 24 

systématiques contre la population civile musulmane dans l'Ouest de la République 25 

centrafricaine. Cette attaque a pris la forme d'une campagne ou de sous-attaque, si 26 

vous voulez, de violence contre les musulmans à Bangui et dans les provinces de 27 

l'Ouest entre septembre 2013 jusqu'à, au moins, décembre 2014.  28 
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Premièrement, le nombre important de victimes et le fait d'avoir pris en cible... pour 1 

cible de façon violente la communauté musulmane dans les différents lieux 2 

démontrent ensemble la nature généralisée de l'attaque. De la même manière, les 3 

crimes perpétrés par les Anti-balaka à l'échelle de... de, au moins, cinq préfectures 4 

démontrent l'ampleur et le caractère généralisé, donc, de ces attaques.  5 

Deuxièmement, vous allez entendre des témoignages relatifs à la violence 6 

systématique utilisée par les Anti-Balaka. Ces violences étaient systématiques et les 7 

crimes visés dans les charges, ainsi que les actes multiples qui faisaient partie de 8 

l'attaque comprennent un comportement similaire, des tactiques et des types de 9 

crime similaire : le déplacement forcé, le meurtre, la torture, le traitement cruel, la 10 

destruction de mosquées, de maisons, de commerces appartenant à la communauté 11 

musulmane. Ils impliquent également des actes de viol et d'autres violences 12 

sexuelles. 13 

Les preuves montreront également qu'il existait un comportement systématique qui 14 

consistait à commettre des actes de violence dans les différents endroits des 15 

provinces de l'Ouest. Et l'ampleur même des crimes démontre que ces actes n'étaient 16 

pas isolés ou aléatoires. Ce n'était tout simplement pas possible, ils étaient le fruit 17 

d'une coordination.  18 

Je vais vous donner quelques exemples plus tard.  19 

Mais les preuves que vous allez entendre dans le cadre de ce procès, que vous allez 20 

recevoir dans le cadre de ce procès démontreront que la nature généralisée et 21 

systématique des attaques anti-balaka était dans la poursuite d'une politique 22 

organisationnelle que j'ai abordée précédemment.  23 

Le mouvement anti-balaka était structuré, il était organisé également, suffisamment 24 

organisé pour contrôler un territoire et des parties importantes de ce territoire. Il 25 

disposait de moyens, de la capacité de mener à bien des opérations militaires, y 26 

compris, malheureusement, à l'encontre de populations civiles musulmanes.  27 

Le comportement et les discours des Anti-balaka sous-tendaient une politique 28 
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organisationnelle qui impliquait un élément de criminalité, à savoir la politique 1 

criminelle et le dessein criminel, dessein commun qui visait à prendre pour cible les 2 

civils musulmans perçus comme étant responsables des crimes séléka.  3 

La politique criminelle peut être déduite de la nature même de l'attaque, mais aussi 4 

peu être déduite des déclarations des Anti-balaka, des éléments ainsi que des 5 

dirigeants, à l'encontre des musulmans du pays. Vous entendrez des éléments de 6 

preuve incontestables, tout au long de ce procès, qui le prouveront.  7 

Les Anti-balaka ont utilisé des déclarations, des interviews, des communiqués de 8 

presse ainsi que des discours publics pour disséminer des... distribuer ou diffuser 9 

des messages à l'encontre de la population musulmane et pour inciter à la vengeance 10 

contre eux. Et tout cela a été promu par les dirigeants.  11 

Les preuves montrent que ceux qui étaient à l'origine de cela, par exemple, le 12 

FROCCA et d'autres, ses membres notamment, utilisaient de façon systématique le 13 

discours public pour s'attaquer aux Séléka, s'attaquer aux... pour dénoncer les crimes 14 

commis par les Séléka contre la communauté chrétienne, ce qui était vrai, mais ne 15 

parlaient jamais, dans leurs déclarations, des crimes commis par de... en masse 16 

contre les musulmans. Ils ont même nié l'existence de ces crimes, comme vous 17 

entendrez Ngaïssona le dire ou d'autres aussi. Ils ont tenté même, dans certains cas, 18 

de justifier tout cela.  19 

Vous verrez comment le récit, le discours anti-balaka a, à dessein, fait l'amalgame 20 

entre les Séléka et la population musulmane et comment les membres de... des 21 

Anti-balaka ont même nié la légitimité de la communauté musulmane centrafricaine.  22 

Dès le début, le... les membres de l'entourage immédiat de Bozizé, y compris 23 

Ngaïssona, ont utilisé, donc, des discours anti-musulmans. Ils qualifiaient les 24 

musulmans de... d‘islamistes, d'étrangers, d'envahisseurs qui ont... qui visent à 25 

imposer la charia et réduire en esclavage la population.  26 

Comme les preuves le démontreront, tout cela n'était pas sans conséquence. En effet, 27 

il y a eu un impact considérable.  28 
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Les Anti-Balaka ont fait des musulmans, de tous les musulmans des cibles, non pas 1 

parce qu'ils ont été attaqués par les Séléka, mais parce qu'ils ont été manipulés, ils 2 

ont manipulé la population pour que l'on croie que tout cela était héroïque, 3 

patriotique et justifié. Ils ont bénéficié d'une structure de financement, d'armes, 4 

d'instructions, de coordination et d'une voix politique ainsi que d'une couverture 5 

politique.  6 

Et Ngaïssona a contribué à tout cela. Il l'a fait tout en faisant la promotion de la 7 

politique organisationnelle qui consistait à commettre des exactions brutales, comme 8 

je l'ai indiqué. Les éléments de preuve dans cette affaire montreront de façon claire 9 

qu'il y avait une animosité à l'égard de la population musulmane qui a existé au sein 10 

des rangs anti-balaka. Vous entendrez parler de cela davantage au fur et à mesure 11 

que nous développerons notre présentation.  12 

Permettez-moi de vous montrer une courte vidéo de Bossangoa de 2013. Dans cette 13 

vidéo, vous verrez un élément anti-balaka décrire comment les Anti-balaka ont tué 14 

son frère et l'ont décapité. Il a dû fuir le village. Et que lorsque les Séléka sont partis, 15 

il a dû récupérer les membres du... du corps de son frère. Et d'autres expliquent 16 

comment les Anti-balaka ont tué les musulmans, parce que — et je cite : « ils feront 17 

la même chose... ils nous ont fait la même chose ». Fin de citation. 18 

(Diffusion de la vidéo) 19 

(Transcription de la portion diffusée) 20 

« INTERVENANT NON IDENTIFIÉ (interprétation) : Les Séléka ont pris une épée, 21 

ils lui ont crevé les yeux, ils l'ont décapité, ils l'ont découpé là et là. Je m'étais enfui. 22 

Quand ils ont quitté le village, je suis revenu. J'ai pris un drap, j'ai ramassé les 23 

morceaux de mon frère, je les ai déposés dans un fossé.  24 

REPORTER NON IDENTIFIÉ : Des jeunes rongés par un désir de vengeance sans 25 

fin, qui s'abat aussi sur les musulmans civils jugés trop proches des anciens rebelles.  26 

INTERVENANT NON IDENTIFIÉ (interprétation) : Donc, les musulmans, quand on 27 

les trouve dans la brousse, on les tue parce qu'ils font pareil avec nous. »  28 
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M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:58:08] Permettez-moi de vous montrer une 1 

autre vidéo du 7 décembre 2013. Dans cette vidéo, vous allez voir des éléments 2 

anti-balaka de Yekatom. Leur message est simple : « C'est notre pays, ce n'est pas le 3 

pays des musulmans. Les musulmans sont des Séléka, ce sont des étrangers, des 4 

djihadistes, des janjaouid, “grands boubous” ».  5 

Veuillez diffuser cette vidéo s'il vous plaît. 6 

(Diffusion de la vidéo) 7 

(Transcription de la portion diffusée)  8 

« INTERVENANT NON IDENTIFIÉ : Trois jours à Djotodia pour quitter notre pays.  9 

INTERVENANT NON IDENTIFIÉ : Oui.  10 

INTERVENANT NON IDENTIFIÉ : C'est notre pays, c'est notre pays, c'est pas le 11 

pays des musulmans, c'est pas le pays des musulmans, c'est le pays des 12 

Centrafricains. Nous devons... »  13 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:59:01] Ce commentaire posté le 31 janvier 14 

2014 sur le site Facebook... sur la page Facebook d’Anti-balaka se passe de tout 15 

commentaire.  16 

« Nous sommes prêts à les sacrifier tous, car les musulmans ne font que trois 17 

pour-cent de la population du Nord. Ils vont disparaître dans peu de temps, car ils 18 

sont déjà pris au piège et localisés pour un… une contre-offensive. »  19 

Les communications entre les individus directement impliqués dans les... les 20 

structures, l'équipement et l'organisation anti-balaka montrent également l'animosité 21 

intense contre les musulmans promus par ce groupe et au sein du groupe. Dans ces 22 

communications, les participants clés parlent ouvertement de la violence et de... du 23 

sentiment de vengeance à l'encontre des musulmans, pour tous les musulmans.  24 

Par exemple, lors d'un échange du 9 août 2013, une personne a indiqué… ou parlé 25 

de la situation à Bangui et a dit que tous ceux qui attendaient — et je cite : « 26 

(intervention en français) Je te dis : tout le monde n'attend que le renversement et pour 27 

se venger sur les musulmans. » (Interprétation) Fin de citation.  28 
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Et il poursuit en disant que même si Bozizé arrivait avec très peu d‘hommes, la 1 

population s'occuperait du reste. Je cite : « (intervention en français) Oui, nous le 2 

savons, et c'est pourquoi il a décidé de parler. On viendra comme un voleur, la nuit, 3 

et les rats seront capturés. » (Interprétation) Fin de citation.  4 

Lors d'une conversation du 5 décembre 2013 parmi les Anti-balaka où l'on faisait le 5 

point sur une attaque de Bangui, on peut lire ceci — je cite : « Pour le moment, rien 6 

de bien, sauf les représailles sur la population. » 7 

En parlant de l'attaque sur Bossangoa, un des interlocuteurs a dit : « On nettoie Boro 8 

ce matin. » Boro, comme vous allez l'entendre utiliser est un dit... est un quartier à 9 

prédominance musulmane de Bossangoa.  10 

Le 13 décembre 2013, Yakété... Lévi Yakété a dit à son interlocuteur, en parlant des 11 

musulmans du PK 5, ce qui suit : (intervention en français) « S'ils ne font pas attention, 12 

ça sera leur tombeau. Ils doivent comprendre qu'ils sont des étrangers et qu'ils ne 13 

peuvent pas nous dominer chez nous. » (Interprétation) À l'évidence, des... un 14 

nombre important de vies a été détruit dans le pays aux mains des Séléka. C'est ce 15 

qui a suscité un sentiment de représailles contre les musulmans. Et les éléments de 16 

preuve démontreront que les dirigeants anti-balaka le savaient. Ils se sont servis et 17 

auront exploité ce sentiment.  18 

Les éléments de preuve qui seront présentés au procès montreront que cette soif de 19 

rétribution et de vengeance contre les Séléka et les sympathisants présumés des 20 

Séléka était une bombe à retardement. Il fallait simplement qu'il y ait... qu'on allume 21 

cette flamme pour qu'on… on attise les flammes de la haine, de la peur et de la 22 

violence.  23 

Et les crimes visés par les... dans les charges faisaient partie de cette attaque 24 

anti-balaka contre les musulmans. Les crimes visés dans les charges ont... ont été 25 

précédés et suivis d'actes et de crimes contre la population civile, qui ont commencé 26 

en septembre 2013 et qui se sont poursuivis jusqu'au 5 décembre 2013 à Bangui et à 27 

Bossangoa lors d'offensives. Ces attaques comprennent, à Bossangoa et à Bouca, au 28 
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début... entre le début et la mi-septembre 2013, à Yaloké et à Gaga, octobre 2013, à 1 

Bouar, Bossembélé et, plus tard, pendant ce mois, à Beloko en novembre 2013, et à 2 

Boali autour du 2 décembre 2013.  3 

Tout cela est indiqué en rouge sur la carte que vous avez à l'écran.  4 

Certains de ces lieux ont, à nouveau, été attaqués le 5 décembre 2013. Et d'autres 5 

lieux ont été attaqués peu de temps après, notamment Bohong, et plus précisément 6 

le 12 décembre 2013.  7 

Après les attaques du 5 décembre 2013 sur Bangui et Bossangoa, les crimes 8 

anti-balaka se sont accrus en fréquence. La démission de Djotodia, le 10 janvier 2014, 9 

n'a pas eu d'effet. En fait, la retraite des Séléka exposait les musulmans et... et les a 10 

rendus vulnérables aux attaques interminables des Anti-balaka pendant le mois de 11 

décembre 2014, y compris les crimes commis par Yekatom et ses éléments jusqu'en... 12 

jusqu'au 28 février 2014, et les crimes commis à Bossangoa, y compris le fait d'avoir 13 

forcé la population civile à vivre en enclaves jusqu'à tard dans le mois de... d'avril 14 

2014 et le siège imposé à la population musulmane civile, et le mauvais traitement 15 

auquel ils ont été assujettis. Les éléments de preuve démontreront également que les 16 

Anti-balaka ont poursuivi ces violences et ces crimes dans les provinces de l'ouest.  17 

Je vais vous donner quelques exemples.  18 

Après la… les attaques de Bangui et de Bossangoa et après la démission de Djotodia, 19 

après la retraite des Séléka vers le nord et l'est du pays, les Anti-balaka ont continué 20 

à... à commettre des actes violents multiples et des crimes violents à travers les 21 

provinces de l'ouest.  22 

Je vais vous faire part de quelques-uns de ces crimes, de ces actes à Gaga, à Zawa, à 23 

Yaloké, à Bossemptélé, à Guen, à Carnot, à Boda, à Berbérati. 24 

Les multiples actions et crimes commis dans ces lieux ont eu un impact sur un grand 25 

nombre de victimes et sur une zone géographique extrêmement large. Ils ont été 26 

commis d'une manière consistante dans le cadre d'une stratégie et d'un but 27 

communs, que j'ai évoqués précédemment, et ceci sur une très longue période de 28 
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temps. Ils impliquaient des crimes continus, y compris la... le transfert forcé de la 1 

population musulmane et leur... leur enfermement dans des enclaves. Certaines de 2 

ces enclaves étaient véritablement des prisons en plein air. La plupart de ces 3 

enclaves continuaient à exister jusqu'à la fin des périodes... de la période des charges 4 

et bien au-delà pour certains, 2016 même.  5 

Je commencerai par Yaloké.  6 

À Yaloké, les Anti-balaka se sont déplacés rapidement après le retrait des Séléka en 7 

mi-janvier 2014. Ils se sont avancés dans les villages de Gaga, Zawa en tuant les 8 

musulmans dans les deux lieux. Les... Les résidents musulmans ont fui les attaques 9 

et se... et se... se sont retrouvés à Yaloké. Les Anti-Balaka ont suivi Yaloké, mais pas 10 

attaqué immédiatement. Le 22 janvier, après que les forces françaises aient tenté des 11 

efforts de médiation qui ont échoué, les Anti-balaka ont commencé à attaquer la 12 

communauté musulmane de Yaloké. Ils ont tué et blessé plusieurs civils musulmans. 13 

Une jeune fille musulmane a été tristement violée. Vous aurez le... la déposition de 14 

sa mère. Ils pillent et brûlent les maisons des musulmans, leurs échoppes. 15 

L'ensemble de la population musulmane de Yaloké a dû, ensuite, être évacuée par 16 

les forces internationales au Cameroun et au Tchad.  17 

La violence ne s'est pas arrêtée là. Autour d'avril 2014, les Anti-balaka ont intercepté 18 

un grand groupe de Peul nomades qui fuyaient les... les attaques anti-balaka. Ils ont 19 

tué plusieurs des hommes et forcé les 500, 600 Peul qui restaient, surtout des 20 

personnes âgées, des femmes et des enfants, dans une enclave à Yaloké. Et ils ont été 21 

confinés là sous la menace des Anti-balaka, dans des conditions déplorables pendant 22 

2014 et 2015. Pendant cette période, plus de 40 personnes sont mortes de 23 

malnutrition et d'infection qu'on aurait pu éviter.  24 

J'en reviens à Bossemptélé. Juste après une journée après l'attaque de Yaloké. Cette 25 

attaque a commencé à peu près à la même... au même moment. Et là aussi, plusieurs 26 

civils musulmans ont été tués, les maisons et les échoppes ont été pillées, brûlées, 27 

ainsi que les mosquées.  28 
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Les civils musulmans se sont... se sont enfuis en mars (sic), trouvé refuge dans la 1 

mission catholique de la ville. En juillet 2014, la plupart des musulmans de cette 2 

localité avaient été évacués.  3 

Guen.  4 

Le même schéma de violence se répète à Guen, un petit village à 100 kilomètres 5 

environ de Carnot. Le 1er février 2014, deux jours après le retrait des Séléka, les Anti-6 

balaka commencent leur attaque, visant la... la communauté musulmane. Les 7 

habitants chrétiens sont invités à identifier leurs maisons avec des branches de 8 

palmiers de telle sorte qu’ils puissent être épargnés. Même chose à Bangui, Berbérati, 9 

et Carnot. Les Anti-balaka tuent environ 22 musulmans non armés, des hommes et 10 

des garçons, y compris certains âgés de 10 ans. Ils pillent et détruisent les maisons et 11 

les échoppes des musulmans.  12 

Le 4 février les Anti-balaka exécutent sommairement 42 musulmans non armés, des 13 

hommes et des garçons, dans un... une concession où ils avaient trouvé refuge après 14 

la violence des jours précédents. Ils sont séparés en deux groupes et ensuite abattus. 15 

Les survivants étaient terminés avec des machettes — achevés avec des machettes.  16 

Environ 75 civils musulmans, certains de 9 ans, sont assassinés en une semaine après 17 

l’arrivée des Anti-balaka. Ils fuient en masse dans la brousse ou dans des villes 18 

voisines, d’autres parties de la RCA. Ceux qui ont de la chance réussissent à être 19 

évacués à Carnot, et de là, certains réussissent à trouver la sécurité au Cameroun.  20 

À Carnot, après le retrait des Séléka au début février 2014, les Anti-balaka 21 

commencent leur attaque de la population musulmane civile, et pendant toute 22 

l’attaque, les civils musulmans sont frappés, tués et déplacés par la force. La plupart 23 

prennent la fuite vers des villages voisins au Cameroun ou au Tchad lorsqu’ils le 24 

peuvent, d’autres trouvent refuge dans l’église catholique rejoignant les musulmans, 25 

fuyant les villages voisins ou des villes plus distantes comme Guen, Yaloké, 26 

Bossembélé, Bozoum, Baoro et Bossemptélé. Il fallait... Il a fallu que des forces 27 

internationales les mettent sécurité. Sous siège, des milliers de civils musulmans sont 28 
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enfermés dans une enclave, dans l’église, avec les Anti-balaka qui sont juste à 1 

l’extérieur des portes, qui bloquent l’entrée ou qui attaquent ceux qui osent partir. La 2 

plupart des civils à l’intérieur sont des femmes et des enfants.  3 

Ils sont forcés de supporter des circonstances épouvantables. Ils n’ont pas accès aux 4 

médicaments, peu de nourriture, ils continuent et les... les... la menace anti-balaka se 5 

poursuit sur les civils musulmans qui restent dans cette enclave pendant 6 

2014 jusqu’à début 2016. 7 

Boda.  8 

Les événements à Boda font partie, également, d’une attaque systématique et de 9 

grande échelle contre les musulmans à l’ouest de la RCA dans le cadre d’une 10 

politique criminelle que j’ai décrite.  11 

Les éléments de preuve montreront qu’en février 2014, environ 45 000 personnes 12 

habitaient à Boda et dans les villages avoisinants. 12 000 musulmans et 30 000 non-13 

musulmans résidaient dans la ville.  14 

Le 5 décembre 2013, au même moment que la... les attaques coordonnées sur Bangui 15 

et Bossangoa, les Anti-balaka lancent une offensive qui échoue à Boda. Des 16 

escarmouches avec les Anti-balaka ont lieu, les Séléka finalement, se retirent de Boda 17 

le 28 janvier 2014 ou aux environs de cette date, comme ils l’avaient fait dans 18 

d’autres villes après la démission de Djotodia.  19 

Au début du... de la matinée du 5 février 2014, les Anti-balaka commencent leur 20 

attaque sur la population musulmane. Ils sont renforcés par un autre groupe d’Anti-21 

balaka qui les aide à nettoyer Boda de la présence musulmane. Ils ne réussissent pas 22 

à atteindre cet objectif ce jour-là parce que les forces Sangaris françaises 23 

interviennent comme ils (sic) l’avaient fait précédemment.  24 

Les témoins décrivent comment les Anti-balaka ciblent la population musulmane de 25 

Moda (sic) par le meurtre, le viol, le transfert forcé, la déportation, le déplacement 26 

ainsi que la persécution.  27 

Pendant l’attaque contre les civils musulmans, ceux-ci prennent la fuite dans des 28 
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quartiers voisins où ils... ils restent enfermés dans des enclaves, entourés d’une ligne 1 

rouge, surveillés par les forces internationales. Traverser cette ligne est une menace 2 

de mort entre les mains des Anti-balaka. C’est un refrain commun. 3 

Malheureusement, les éléments de preuve dans cette affaire prouveront cela. 4 

Les civils musulmans de Boda dépendaient pleinement de la protection de ces forces 5 

internationales. En quelques semaines, l’enclave avait plus que doublé de taille de, 6 

6 000 à 11 000 puis 14 000 personnes. Ceux qui essayaient de partir pour aller 7 

chercher de la nourriture ou du bois pour se chauffer étaient pourchassés par les 8 

Anti-balaka. Pendant tout 2014 et bien après, les Anti-balaka continuent à exercer la 9 

violence et des menaces contre la communauté musulmane de Boda qui vit dans des 10 

conditions épouvantables dans l’enclave.  11 

Berbérati.  12 

Après le retrait des Séléka de Berbérati, le 10 février 2014 ou à peu près à cette date, 13 

les Anti-balaka commencent leur attaque sur la population civile à cet endroit. 14 

L’attaque se concentre sur les quartiers musulmans et fait plusieurs civils... plusieurs 15 

victimes civiles. Ensuite, avec les éléments d’autres zones, les Anti-balaka pillent 16 

systématiquement les maisons des musulmans, les échoppes, ils 17 

détruisent 900 maisons dans les 2e et 5e arrondissements. Ils pillent, endommagent 18 

sévèrement les mosquées de la ville, la mosquée de Takwa.  19 

Des centaines de musulmans trouvent la... trouvent refuge dans une église voisine 20 

d’où ils sont évacués une nouvelle fois par la MISCA avec d’autres musulmans 21 

quittant les villes voisines. 22 

Dans les enclaves musulmanes, des centaines... des milliers de personnes sont 23 

enfermées dans des conditions difficiles de la même façon que je l’ai décrit pour les 24 

autres villes précédemment. Ils n’ont pas de soins médicaux, ils dépendent 25 

totalement de l’église et des ONG pour se nourrir. En avril 2014, les forces 26 

internationales avaient escorté et évacué des milliers de musulmans déplacés de 27 

Berbérati, surtout vers le Cameroun. 28 
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Comme les éléments de preuve le montreront, tous les éléments anti-balaka 1 

impliqués dans ces crimes et ces actes étaient liés à leurs dirigeants à Bangui. Pour 2 

emprunter une phrase utilisée par la Chambre préliminaire II — et je cite : « Ils 3 

étaient formellement et politiquement sous le parapluie de la Coordination 4 

nationale. » Fin de citation. Une Coordination nationale dont les éléments de preuve 5 

prouveront — et je ne pense d’ailleurs pas que ce soit contesté — une Coordination 6 

nationale, disais-je, dirigée par Ngaïssona.  7 

Ils étaient liés politiquement et formellement, mais également idéologiquement, 8 

animés par leurs sentiments antimusulmans. 9 

Et, bien entendu, ils étaient liés opérationnellement dans la mise en œuvre de cette 10 

idéologie de la politique criminelle du but commun : cibler les civils musulmans en 11 

représailles violentes pour les crimes des Séléka. Yekatom et son groupe ont fait 12 

exactement la même chose.  13 

Telle était la nature de l’attaque anti-balaka en République centrafricaine de l’ouest 14 

et les crimes des charges en font partie.  15 

Les crimes des charges dont Ngaïssona était complice, les éléments de preuve le 16 

montreront.  17 

Des éléments de preuve... des crimes de charges... des charges dont les éléments de 18 

preuve prouveront que Yekatom avait commis et qu’il avait donné l’ordre de 19 

commettre.  20 

Monsieur le Président ceci conclut ma présentation et je vais maintenant donner la 21 

parole à Mme Struyven qui va poursuivre.  22 

Mme STRUYVEN (interprétation) : [12:19:05] (Début de l’intervention non interprété) Je 23 

vais poursuivre avec la responsabilité pénale individuelle de M. Ngaïssona.  24 

Les éléments de preuve montreront au-delà de tout doute raisonnable que Patrice-25 

Édouard Ngaïssona a la responsabilité pénale individuelle des crimes anti-balaka 26 

commis à Bangui et Bossangoa, et dans les villages et villes le long de l’axe PK 9-27 

Mbaïki pendant les attaques du groupe le 5 décembre 2013 et après-coup.  28 
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Pendant cet… pendant le procès, vous apprendrez que de et au moins jusqu’à 1 

juin 2013, Ngaïssona, Bozizé, Levy Yakété, Mokom Maxime et Mokom Bernard ont 2 

conçu et mis en œuvre une stratégie pour récupérer le pouvoir politique en RCA.  3 

Ils ont financé, armé une force de combattants connue ensuite comme les Anti-4 

balaka composée des jeunes, de... de membres de la Garde présidentielle de Bozizé, 5 

de FACA et... loyaux à Bozizé et de groupes de défense... d’autodéfense préexistants. 6 

Leur objectif ? Éjecter Djotodia, le régime séléka et tous ceux qui étaient considérés 7 

comme des partisans de Séléka.  8 

Les éléments de preuve montreront que Ngaïssona savait que les Anti-balaka étaient 9 

animés par la vengeance et la haine des musulmans, qu’ils considéraient comme 10 

responsables des atrocités.  11 

Il savait que, à cause de leur affiliation religieuse, nationale ou ethnique, les... la 12 

population musulmane, dans son ensemble, était considérée comme complice et 13 

responsable des crimes des Séléka.  14 

Il savait que, une fois mobilisés et transformés en une force de combat compétente, 15 

les Anti-balaka cibleraient violemment la population civile musulmane et 16 

commettraient les crimes visés par les charges.  17 

Messieurs les juges, les charges pesant contre Ngaïssona ont été confirmées pour 18 

deux modes alternatifs de responsabilité : personne apportant son aide et son 19 

concours et pour contribuer à la commission de crimes commis par les actes... par les 20 

Anti-balaka de concert, article 25-3-d.  21 

Les éléments de preuve montreront que Ngaïssona, en vertu de son rôle, de ses actes 22 

et de ses omissions, a contribué de manière significative, sinon essentielle, à la 23 

commission des crimes. L’Accusation démontrera également que les contributions 24 

de... de Ngaïssona visaient à soutenir les... l’activité criminelle des Anti-balaka et 25 

qu’il était conscient de leur intention de commettre les crimes imputés.  26 

Dans la décision de confirmation, la Chambre préliminaire a considéré que 27 

Ngaïssona avait contribué à la commission des crimes des charges de quatre 28 
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manières : premièrement en prenant des mesures pour structurer les Anti-balaka, en 1 

finançant les Anti-balaka, y compris avec l’achat d’armes, en donnant des 2 

instructions aux Anti-balaka, y compris s’agissant de l’attaque du 5 décembre 2013 et 3 

des attaques qui l’ont précédé, et puis en étant en contact avec les membres anti-4 

balaka exerçant des fonctions clés, y compris Bernard Mokom et Maxime Mokom.  5 

Étant donné que ces contributions couvrent plusieurs faits simultanément, je vais... je 6 

les traiterai de manière conjointe et chronologique sur cinq... sur quatre périodes —7 

 pardon : la période du 24 mars 2013 jusqu’au coup d’État de... séléka ; ensuite, la 8 

période après le coup d’État, lorsque Ngaïssona a rejoint Bozizé au Cameroun ; 9 

ensuite la période allant jusqu’au 5 décembre 2013, les attaques sur Bangui et 10 

Bossangoa ; ensuite la période après que... le retour de Ngaïssona à Bangui et sa 11 

nomination comme coordinateur régional national des Anti-balaka, 12 

le 14 janvier 2014.  13 

Pendant toute la période, vous pourrez discerner les... deux fils communs : d’abord 14 

que Ngaïssona était... avait un rôle de prééminence, étant donné sa réputation, sa 15 

richesse, qui était essentielle pour avoir accès aux jeunes ; et puis, ensuite, sa capacité 16 

à disséminer une propagande et une rhétorique antimusulmans.  17 

Après avoir abordé les contributions de Ngaïssona dans la première partie de ma 18 

présentation, je parlerai de sa connaissance et de son intention dans la deuxième 19 

partie.  20 

Je voudrais commencer par la période conduisant au coup d'État 21 

du 24 mars 2003 par le groupe séléka. 22 

L'Accusation montrera des éléments de preuve selon lesquels Ngaïssona était un 23 

homme d'affaires fortuné, accompli et influent qui avait des liens étroits avec Bozizé. 24 

Un responsable politique privilégié déclarera — et je cite : « Ngaïssona avait 25 

beaucoup d'influence et j'ai entendu qu'il avait ses entrées auprès de Bozizé. » 26 

(Portion de l’intervention non interprétée) en français : (intervention en français) « C'était 27 

un grand patron, c’était un patron avec beaucoup d'argent. » 28 
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(Interprétation) En RCA, qui est le troisième pays le plus pauvre dans le monde, selon 1 

le Fonds... l'Organisation mondiale du commerce, eh bien, c'est quelque chose de très 2 

important.  3 

La position de Ngaïssona lui apportait de l'argent, de la... la célébrité, l'accès aux 4 

jeunes également.  5 

En tant que président de la Fédération nationale de football, il avait de l'influence sur 6 

les coordinateurs des jeunes partout dans le pays. Les activités populaires de football 7 

dépendaient de son soutien.  8 

Le lien de Ngaïssona aux jeunes est renforcé par sa position en tant que représentant 9 

élu du parti politique de Bozizé. Les coordinateurs des jeunes étaient rassemblés au 10 

sein de conseils des jeunes, qui travaillaient étroitement avec le KNK — le parti 11 

politique — et agissaient comme point focal entre le gouvernement et les 12 

communautés locales. La structure établie sous Bozizé avait quatre canaux formels 13 

par lesquels les jeunes étaient coordonnés et mobilisés. D'ailleurs, on les appelait 14 

« les jeunes de Bozizé ». Ils étaient assimilés au gouvernement. 15 

Vous verrez la structure et l'implication de Ngaïssona avec les jeunes en prenant 16 

compte... sachant que l'âge moyen, en RCA, divise la population en deux grandes 17 

parties. L'âge médian, en RCA, est d'environ 20 ans. C'est un des pays les plus... ou 18 

la population est la plus jeune dans le monde. Par exemple, si on compare avec les 19 

États-Unis... avec les Nations... avec les Pays-Bas — pardon —, si on l'on compare 20 

avec les Pays-Bas, eh bien, l'âge moyen est de 42 ans.  21 

Dans ce contexte, les coordinateurs des jeunes et les conseils des jeunes doivent être 22 

vus pour ce qu'ils sont. Ils représentent de larges pans de la population qui est 23 

facilement touchée et mobilisée.  24 

Et c'est exactement ce que Ngaïssona et les membres du cercle restreint de Bozizé 25 

font. Ils mobilisent les jeunes pour mettre en œuvre leur stratégie et récupérer le 26 

pouvoir en RCA. Ngaïssona avait accès à cette force facilement mobilisée. Il était 27 

essentiel au mouvement anti-balaka. Comme Ngaïssona lui-même l'a dit ensuite —28 
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 et je cite : « J'ai accepté d'être le porte-parole des Anti-balaka, le mouvement 1 

d'émancipation du peuple. Parce qu'ils étaient sous représentés et je me suis dit : 2 

“pourquoi moi ?” Eh bien, ils ont dit : “Parce que vous êtes avec les jeunes.” ».  3 

J'ai expliqué la signification, l'importance de la position de Ngaïssona, sa richesse. Je 4 

vais maintenant parler des mons... des mois — pardon — qui ont conduit au coup 5 

d'État du 24 mars 2013. 6 

Il y avait donc deux milices qui ont été créées, que j'ai citées tout à l'heure : la 7 

COCORA et la COAC.  8 

Ngaïssona contribue à la mobilisation, au financement, à l'armement de ces deux 9 

milices.  10 

Pendant le procès, vous entendrez un témoin privilégié des Anti-balaka — et je 11 

cite — qui vous dira : « À la fin de 2012, Ngaïssona a commencé à mobiliser et 12 

organiser les jeunes en groupes d'autodéfense pour arrêter la progression des Séléka 13 

vers Bangui. Steve Yambété, le lieutenant de Bozizé, et la Garde présidentielle de 14 

Bozizé ont créé COAC ; Ngaïssona et Levy Yakité ont créé COCORA. ».  15 

La présence et la dominance des jeunes dans ces deux milices n'étaient pas un 16 

accident. Elles avaient été créées pour cela.  17 

Les jeunes au... sur les barricades et les barrages, avaient pour tâche d'identifier les 18 

musulmans perçus comme étant alignés sur les Séléka, et ensuite, ils étaient détenus, 19 

perquisitionnés et arrêtés ; certains d'entre eux disparaissaient à jamais. Plusieurs 20 

témoins expliqueront comment la création de COCORA et de COAC marque le 21 

début d'un effort centralisé visant à s'accrocher au pouvoir en démonisant la 22 

population musulmane de la RCA dans son ensemble.  23 

Les individus qui participaient à cette affaire... à cet effort — pardon — font partie 24 

d'une alliance loyale à Bozizé. Ils sont considérés comme des libérateurs qui ont lutté 25 

pour mettre en place Bozizé, 10 ans plus tôt, des alliés politiques du gouvernement 26 

de Bozizé, ou des membres loyaux de sa Garde présidentielle ou des FACA. 27 

Ngaïssona faisait partie de cette alliance centrale, qui utilise les plateformes 28 

ICC-01/14-01/18-T-014-FRA ET WT 16-02-2021 55/104 NB T



Procès (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

16/02/2021  Page 56  

politiques existantes et conçoit de nouvelles plateformes pour forger un nouveau 1 

discours public. Un discours public de haine contre la population musulmane.  2 

Les éléments de preuve montreront que la présence de ces forces, le 3 

27 décembre 2012... par exemple, Bozizé prononce un discours puissant devant ses 4 

supporters sur la place de la République à Bangui. Son discours est le premier d'une 5 

série qui confond les Séléka et les muslims, identifiant les Séléka avec l'islam et 6 

qualifiant tous les musulmans comme étrangers.  7 

Dans ce discours, Bozizé fait exactement cela — et je le cite en français : (intervention 8 

en français) « ce sont tous des étrangers » or again « il n'y a aucun Centrafricain parmi 9 

eux. » (Interprétation) Bozizé les a insultés en les qualifiant de Janjaouid ou de Toro 10 

Boro.  11 

Il a dit à la population d'être vigilante, de faire attention à « des étrangers qui 12 

vivaient dans des maisons protégées ». C'était une référence voilée aux musulmans 13 

de Centrafrique qui vivaient à Bangui et « qui » a déclaré qu'ils étaient les Séléka. Et 14 

je cite en français : (intervention en français) « Soyez vigilants dans les différents 15 

quartiers ; surveillez surtout les étrangers qui vivent dans des concessions clôturées. 16 

Ils ont l'habitude de cacher des gens dans leurs concessions. Ils attendent le désordre 17 

total avant de sortir et de passer à l'action en vue de tuer les gens, tuer les gens, de 18 

tuer les gens. »  19 

(Interprétation) En dépit de l'existence de plusieurs références à ce qu'on appelle la 20 

résistance pacifique, Bozizé a lancé un appel à la population, et principalement aux 21 

jeunes, pour les inviter à prendre les armes et aller à la guerre contre l'ennemi. Un 22 

ennemi qui... où on a fait l'amalgame, donc, entre l'ennemi et la population civile.  23 

Les éléments de preuve montreront également que, lors de ce meeting, Yakété a 24 

insisté du fait qu'il était entouré de traitres. Il a utilisé le terme « Judas » pour les 25 

qualifier — et c'est une référence chrétienne. Mais ces étrangers n'allaient pas se 26 

promener impunément. Donc, en bref, il disait « la patrie ou la mort ».  27 

Quelques jours plus tard, Bozizé a repris cette... ce leitmotiv en déclarant que la 28 
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République centrafricaine était devenue un pays divisé en deux. Une partie 1 

appartenant aux Janjaouid et l'autre appartenant aux vrais Centrafricains.  2 

Les discours ont été diffusés à grande échelle et la rhétorique n'a pas laissé de doute 3 

qu'il y avait une différence entre les musulmans, c'est-à-dire les étrangers, et les 4 

chrétiens, les vrais ressortissants centrafricains, que les musulmans est... soient nés 5 

en RCA ou pas, qu'ils aient grandi dans ce pays ou pas, qu'ils soient combattants ou 6 

civils, peu importe. 7 

Faire l'amalgame entre les civils musulmans et les Séléka en tant que complices et en 8 

tant qu’étrangers, eh bien, cela a suscité la rage et la violence de la population à leur 9 

égard. 10 

Dans le même temps, on demandait aux jeunes de se battre ou, comme Yakété l'a dit 11 

— et je cite en français : (intervention en français) « C'est pourquoi nous demandons à 12 

la jeunesse centrafricaine de ne pas avoir peur. S'il faut mourir, alors il faut mourir 13 

pour votre pays, mourir pour la liberté, pour vos petits frères, mourir pour l'avenir 14 

de vos enfants, mourir pour l'avenir. »  15 

(Interprétation) Messieurs les juges, les éléments de preuve montreront que, pendant 16 

les semaines qui ont suivi, Ngaïssona, Bozizé, Yakété et Yambété ont répété et 17 

renforcé la même... les mêmes discours anti musulmans. Le 4 janvier 2013, 18 

Ngaïssona a lancé un appel en faveur d'un soutien contre ce qu'il appelait « les 19 

ennemis de la nation qui ont décidé d'apporter des problèmes au pays en important 20 

la charia et qui veulent utiliser l'islamisme pour détruire notre pays. » — Fin de 21 

citation.  22 

Dans le cadre d'interviews radio, Ngaïssona a utilisé son influence pour... auprès des 23 

jeunes pour solliciter leur soutien contre les envahisseurs français — et je cite en 24 

français à nouveau : (intervention en français) « La République centrafricaine ne doit 25 

pas être envahie par les étrangers. » 26 

(Interprétation) Du fait de son influence sur les jeunes, et en tant que récompense 27 

pour sa participation antérieure, quelques semaines plus tard, le 3 février 2013, 28 
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Ngaïssona a été nommé ministre de la Jeunesse par Bozizé. Yambété, qui avait créé 1 

COAC quelques semaines avant, a été nommé chargé de missions jeunesse, sports, 2 

arts et culture.  3 

Les éléments de preuve montreront qu'en tant que ministre de la Jeunesse et en 4 

attendant, donc, un coup d'État imminent, le 15 mars 2013, Ngaïssona a réaffirmé 5 

publiquement son allégeance... l'allégeance des jeunes à Bozizé et leur engagement 6 

en faveur de la... de sa défense, qu'ils étaient prêts à se... se sacrifier pour défendre le 7 

pays.  8 

La semaine suivante, le 22 mars 2013, Ngaïssona a dit aux jeunes de rester calme et 9 

qu'il allait faire appel à eux lorsqu'il aurait besoin de cela. Il a demandé à Yambété 10 

de livrer un message en son nom et il a dit — et je cite : (intervention en français) « Le 11 

ministre de la Jeunesse, des Sport, des Arts et de la Culture, m'a chargé de venir 12 

délivrer ce message, de ne pas avoir peur, reste tranquille là où tu es et dès que le 13 

besoin se fait sentir, on te fera appel. »  14 

(Interprétation) Les jeunes étaient prêts à agir et avaient hâte de se venger, et donc, il 15 

était clair que les jeunes allaient s'attaquer à la population musulmane à la première 16 

occasion. Et nulle surprise... il n'y a pas eu de surprise lorsqu'ils ont attaqué les 17 

musulmans le 5 décembre 2013 à Bangui.  18 

Permettez-moi de parler maintenant de la période juste après le 24 mars 2013 et le 19 

coup d'État survenu ce jour-là.  20 

Lorsque les Séléka ont pris Bangui le 24 mars 2013 et qu'ils ont forcé Bozizé à partir 21 

en exil au Cameroun, Ngaïssona l'a rejoint là-bas, mais ils ont continué à mobiliser et 22 

structurer le groupe qui deviendra plus tard les Anti-balaka.  23 

Pendant ce procès, l'Accusation montrera que, depuis le Cameroun, le... l'entourage 24 

immédiat de Bozizé, y compris les individus que j'ai nommés tout à l'heure, 25 

c'est-à-dire Bozizé, Ngaïssona, Bernard Mokom et Yakété, ont commencé à organiser 26 

leur résistance. Ils ont tenu des réunions à Yaoundé et à Douala, auxquelles ont 27 

assisté des membres de l'ancien gouvernement Bozizé et de son parti politique, des 28 
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membres de sa Garde présidentielle ainsi que des membres FACA qui lui étaient 1 

restés loyaux. Leur but : s'assurer du retour au pouvoir de Bozizé coûte que coûte.  2 

Lors de ces réunions, il est devenu clair qu'une partie importante de la stratégie pour 3 

retenir… reprendre le pouvoir était de renverser les Séléka, pas uniquement 4 

Djotodia, mais les Séléka, mais aussi les supporters perçus des Séléka, à savoir la 5 

population musulmane. En effet, les discours anti musulmans exprimés à peine 6 

quelques semaines plus tôt par Bozizé, Ngaïssona et Yakété, et Yambété à Bangui, 7 

étaient maintenant repris lors des réunions à... au Cameroun.  8 

Dans les semaines qui ont suivi, Ngaïssona a assuré la liaison avec les Anti-Balaka 9 

non seulement au Cameroun uniquement, mais aussi en République démocratique 10 

du Congo, à Bangui et à Gobéré. 11 

Depuis le Cameroun Ngaïssona et Bernard Mokom sont restés en contact étroit avec 12 

Maxime Mokom, qui dirigeait les opérations anti-balaka depuis Zongo.  13 

En même temps, Ngaïssona assurait la coordination avec d'autres dirigeants 14 

anti-balaka à Bangui, y compris le capitaine des FACA Charles Ngrémangou et un 15 

lieutenant FACA important qui organisait les éléments là-bas. 16 

Ngaïssona faisait également la liaison avec des éléments anti-balaka à Gobéré, 17 

notamment Achille Godonam, Danboy Dedane et Richard Bejouane. Les éléments de 18 

preuve montreront que les éléments anti-balaka de Gobéré ont participé à l'attaque 19 

du 5 décembre 20 13 sur Bossangoa, comme vous allez l'entendre plus tard dans le 20 

cadre de nos présentations. 21 

Messieurs les juges, j'ai parlé de la manière dont Ngaïssona et d'autres membres de 22 

Bozizé ont assuré la liaison à partir du Cameroun avec d'autres groupes anti-balaka. 23 

Je vais, maintenant, me concentrer sur les contributions de Ngaïssona à la période 24 

qui a précédé la coordination du... des attaques du 5 décembre 2013 à... sur Bangui et 25 

Bossangoa.  26 

Comme mon collègue l'a déjà dit, à la fin de juillet 2013, des membres de l'alliance 27 

centrale, y compris, à nouveau, Bozizé Ngaïssona et Yakété, ont créé le FROCCA. Un 28 
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projet de document fondateur — le document de protocole auquel mon collègue 1 

Vanderpuye a fait référence — nomme Ngaïssona comme étant un des huit 2 

fonctionnaires responsables des affaires intérieures et des associations. Le plan 3 

comporte... ou le protocole comporte trois plans pour assurer le retour au pouvoir de 4 

Bozizé, le pouvoir, donc, diplomatique, politique et stratégique.  5 

Le plan stratégique comportait quatre actions importantes que mon collègue a déjà 6 

expliquées, y compris le fait d'assurer des ressources financières et matérielles, 7 

assurer les communications sécurisées au moyen de Thuraya et établir un mode de 8 

coordination flexible, et rétablir la confiance et le recrutement d'éléments désabusés 9 

des forces de l'ordre qui n'attendent que les circonstances favorables pour nettoyer 10 

les insultes infligées par les envahisseurs islamistes sans foi ni loi. 11 

Le document de protocole du FROCCA faisait état d'une stratégie articulée et mise 12 

en œuvre par Ngaïssona et d'autres au Cameroun et a assimilé son pouvoir... sa 13 

capacité militaire avec celle des Anti-balaka. Les Anti-Balaka étaient l'instrument du 14 

FROCCA. C'était le moyen pour parvenir à une fin. Comme vous allez le voir sous 15 

peu, juste avant l'attaque du 5 décembre 2013, le FROCCA s'est érigé en tête 16 

politique des Anti-balaka. 17 

Les éléments de preuve montreront que, après l'annonce publique de la création du 18 

FROCCA le 5 août 2013, les préparatifs d'une attaque militaire envisagée sont 19 

devenus beaucoup plus concrets. Et les éléments de preuve montreront également 20 

que Ngaïssona a joué un rôle essentiel lors de ces préparatifs. 21 

En France, les réunions du FROCCA se sont poursuivies et Ngaïssona informait les 22 

autres membres de la disponibilité de munitions, d'armes, d'avancées militaires et de 23 

ses interactions sur le terrain avec des éléments anti-balaka stationnés au Cameroun, 24 

à Bangui et à Bossangoa. Ngaïssona insistait, lors de ces réunions, que ses éléments 25 

étaient déterminés et qu'ils étaient motivés pour combattre les Séléka. 26 

Pendant cette même période, lorsqu'il est retourné... il retournait au Cameroun, 27 

Ngaïssona assurait la liaison avec les Anti-Balaka et les finançait, et leur donnait des 28 
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instructions dans différentes... différents lieux.  1 

D'abord, il a assuré le financement des transports des éléments de Yaoundé/Douala à 2 

la zone frontalière. Un témoin viendra vous dire — et je cite : « Ngaïssona donnait de 3 

l'argent à Mokom pour qu'il le donne aux soldats. Lorsqu'il donnait de l'argent aux 4 

militaires, il leur disait : “Allez à Garam Boulaï et continuez à traverser la frontière, 5 

continuez jusqu'à Bouar. Il y a des Anti-balaka à Bouar, rejoignez-les pour combattre 6 

les Séléka. »  7 

De plus, des communications sur Facebook datant de l'époque montrent que 8 

Ngaïssona et Bernard Mokom sont allés à Bertoua et Garoua-Boulaï au début de 9 

septembre 2013 pour se rencontrer et discuter du recrutement, au sein de leurs 10 

rangs, d'archers de Bouar : (intervention en français) « Ngaïssona et Mokom sont à 11 

Bertoua et Garoua-Boulaï pour les archers de Bouar. »  12 

Des munitions ont été fournies environ 10 jours plus tard : (intervention en français) 13 

« Le vieux Mokom est parti avec Ngaïssona à Bertoua et pour la frontière avec des 14 

munitions et des médicaments pour les archers de Bouar et Beti. » (Interprétation) À 15 

la mi-octobre, ils se réunissent à nouveau, mais, cette fois-ci, pour parler de 16 

munitions, de médicaments et de Thuraya exactement, comme cela a été prévu dans 17 

le document de protocole que nous avons vu précédemment. Vous pouvez voir à 18 

l'écran la deuxième ligne du message : (intervention en français) « Oui, le vieux 19 

Mokom est resté là-bas, Ngaïssona aurait amené des Thuraya. »  20 

(Interprétation) Et donc, Ngaïssona et Bernard Mokom ont donné l'ordre d'attaquer 21 

les Séléka à Bouar ainsi... avec les FACA et les gardes présidentiels, et ils l'ont fait 22 

le 26 octobre 2013 : (intervention en français) « Ah ! Oui, tout cela est la cause du fait 23 

que Ngaïssona et Mokom avaient pris l'initiative d'attaquer Bouar. »  24 

(Interprétation) Les éléments de preuve montreront également que Ngaïssona et 25 

d'autres... 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:44:45] On me demande de 27 

vous demander de ralentir quelque peu pour que les interprètes puissent vous 28 
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suivre. 1 

Mme STRUYVEN (interprétation) : [12:44:53] Merci, je vous prie de m'excuser.  2 

Est-ce que nous allons faire la pause à 45 ou... 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:45:01] Non, non, nous 4 

allons faire la pause à 13 heures. 5 

Mme STRUYVEN (interprétation) : [12:45:04] Monsieur le Président, Messieurs les 6 

juges, les éléments de preuve montreront que Ngaïssona et d'autres ont fourni de 7 

l'argent aux Anti-balaka à Zongo pour acheter des munitions. Des communications 8 

courriels et Facebook montrent que, au début d'octobre 2013, Ngaïssona disposait 9 

d'argent, d'aliments et d'équipement qu'il a fait livrer à Zongo pour qu'ils soient 10 

déployés sur le terrain. On a ici un courriel — et je vais citer en français (intervention 11 

en français) : « Concernant la situation du pays, notre cellule d'information a été 12 

informée de la dotation en moyens financiers et matériels aux éléments qui sont de 13 

l'autre côté du fleuve, pour une coordination avec ceux de Bangui et la ligne 14 

Boali-Bogangolo-Bozoum. » Et « l'autre côté du fleuve », (interprétation) il est fait 15 

référence aux éléments qui sont de l'autre côté du fleuve Oubangui.  16 

De la même manière, l'Accusation appellera à la barre des témoins qui viendront 17 

décrire comment Ngaïssona et d'autres assuraient une liaison fréquente avec des 18 

éléments anti-balaka qui leur rendaient visite dans la zone de Bossangoa, y compris 19 

dans la ville natale de Bozizé, Benzambé et Gobéré. Ils fournissaient des armes, des... 20 

de la nourriture, des munitions et de l'argent. Un témoin initié a dit ceci : « Les... 21 

(portion non interprétée) et donc, ils nous ont expliqué... ils ont aidé là-bas, oui, à trois 22 

reprises. Nous, nous étions au Cameroun et ils étaient... et nous étions à Gobéré et 23 

nous avons reçu de l'argent de Ngaïssona. »  24 

Enfin, les éléments de preuve montreront que, pendant la période précédant 25 

le 5 décembre 2013 et les attaques de cette journée-là, Ngaïssona était en contact avec 26 

des membres clés anti-balaka à Bangui et qu'il a continué à mobiliser et financer les 27 

jeunes par le truchement d'intermédiaires, y compris pour l'achat d'armes et de 28 
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munitions.  1 

Des communications courriels et Facebook de l'époque reflètent ceci : par exemple, 2 

d'après un courriel que nous voyons à l'écran ici, il est révélé que, dès le 19  3 

septembre 2013, Ngaïssona avait des hommes sur le terrain, qui manœuvraient : 4 

(intervention en français) « Vue la situation du pays, nous avons des hommes sur le 5 

terrain qui manœuvrent. » (Interprétation) Il s'agit d'un courriel envoyé par 6 

Ngaïssona. 7 

Il y a un autre échange qui montre que, entre le 5 et le 12 octobre 2013, Ngaïssona 8 

avait des... assurait la liaison avec des éléments à Bangui pour évaluer leurs besoins 9 

en matière de munitions, d'armes et d'autres équipements. Nous avons deux 10 

messages — et je cite en français : (intervention en français) « Dis-moi (redacted) me 11 

disait que, jusque-là, nos hommes de Bangui, Bégoua et autres n'ont pas encore reçu 12 

les matos. Et que Ngaïssona lui a demandé de lui donner les besoins ». 13 

(Interprétation) Réponse : « Oui, c'est vrai. »  14 

En réponse, Ngaïssona reçoit donc une ventilation détaillée des… des besoins, y 15 

compris les numéros de téléphone des points focaux ainsi que les noms. Vous voyez 16 

ici un courriel avec tous les besoins qui sont énumérés, y compris, en jaune, les 17 

munitions et quelques... Au bas de la page, vous pouvez voir également une liste de 18 

besoins en armement, en précisant ceci : (intervention en français) « Il faut noter que 19 

chaque élément a une arme individuelle AK. Ce qui manque, c'est les armes 20 

collectives. » (Interprétation) Et après ça, on parle de RPG, de lance-grenades, des 21 

DKM, des grenades, des chargeurs, et cetera.  22 

Les éléments de preuve montreront que, après avoir reçu ces... ce courriel, Ngaïssona 23 

les a fait suivre pour suivi. 24 

Monsieur le Président, Messieurs les juges, si vous me permettez, j'aimerais revenir 25 

sur les deux tendances communes auxquelles j'ai fait référence au début de ma 26 

présentation.  27 

Les éléments de preuve montreront que Ngaïssona... pendant que Ngaïssona était en 28 

ICC-01/14-01/18-T-014-FRA ET WT 16-02-2021 63/104 NB T



Procès (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

16/02/2021  Page 64  

train de mobiliser les éléments et qu'il préparait les opérations militaires en... en 1 

aidant à la coordination, au financement et à l'armement des éléments sur le terrain, 2 

le FROCCA, quant à lui — dont Ngaïssona est membre fondateur et membre actif —, 3 

faisait la promotion et la diffusion de propagande anti musulmans en exhortant la 4 

population centrafricaine à chasser les soi-disant islamistes et djihadistes. 5 

Comme vous pouvez le lire dans ces citations, en août 2013, le FROCCA utilisait la 6 

crainte de l'islamisation pour mobiliser la population. Il disait que la République 7 

centrafricaine devait se protéger contre les étrangers, c'est-à-dire les musulmans qui 8 

étaient censés soutenir les Séléka, et ce y compris les civils quelle que soit leur 9 

nationalité.  10 

Ces... Ce... Ce discours alarmiste et incendiaire, répété par Ngaïssona, Bozizé et 11 

Yakété faisait partie également des... des conversations au Cameroun.  12 

La propagande avait pour but d'attiser et d'exploiter la haine contre les Séléka et la 13 

population musulmane dans son ensemble. Et ils ont réussi à le faire.  14 

En effet, en septembre 2013, les Anti-Balaka ont commencé une première série 15 

d'attaques systématiques à Bossangoa et Bouca, et aux environs de ces deux localités. 16 

Ces attaques, qui ont ciblé les Séléka aussi bien que la population civile, ont été 17 

signées par le FROCCA. 18 

Monsieur le Président, Messieurs les juges, les éléments de preuve montreront que, 19 

le 9 octobre 2013, le FROCCA est allé plus loin. Il a fait l'amalgame exprès entre les 20 

civils musulmans et les Séléka, et les crimes de ceux-ci, en disant que « ceux qui sont 21 

de foi musulmane ont accepté de faire partie d'une conspiration des forces 22 

maléfiques » provenant des pays islamiques. Ils doivent donc être expulsés du pays.  23 

En dépit des rapports croissants de... du nombre de rapports croissant de la violence 24 

anti-balaka, y compris contre la population civile les 19 et 27 novembre 2013, le 25 

coordonnateur FROCCA a appelé les Centrafricains à se... à un soulèvement et à 26 

chasser les islamistes et les djihadistes du... de la République centrafricaine.  27 

D'après les FROCCA, Séléka... qui dit Séléka dit islam et, par conséquent, tout 28 
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musulman devait être chassé et pris pour cible.  1 

Ces discours ont été répétés et renforcés, et promus par Ngaïssona personnellement, 2 

par les organisations qu'il représentait et par ses collaborateurs. Et tout cela a eu un 3 

effet réel sur la jeunesse, qui a fait l'amalgame entre les musulmans et les Séléka.  4 

Tout au long de ce procès, vous allez voir des vidéos où des Comzones anti-balaka et 5 

des éléments anti-balaka disent... ou vous diront que tous les musulmans, même un 6 

enfant à l'école ou un bébé, étaient séléka ou qu'il deviendra séléka ou qu'il avait été 7 

séléka et, par conséquent, c'était une cible légitime d'attaque. 8 

Cet élan généré par l'incitation de la population à l'action a rallié les jeunes et a été 9 

utilisé, donc... a motivé les attaques de Bangui et de Bossangoa, et Ngaïssona a 10 

participé pleinement à la préparation de ces attaques.  11 

Messieurs les juges, tout au long de ce procès, vous entendrez des éléments de 12 

preuve démontrant que, quelques jours avant l'attaque du 5 décembre sur Bangui, 13 

des armes ont été distribuées au nom de Ngaïssona aux chefs anti-balaka à 14 

l'extérieur de Bangui. Ngaïssona a également donné des ordres pour obtenir des 15 

munitions auprès de fournisseurs locaux et qu'il a pris part à l'approvisionnement en 16 

munitions depuis la RDC à destination de la République centrafricaine.  17 

En outre, Ngaïssona a donné des instructions claires s'agissant de l'attaque sur 18 

Bangui.  19 

À titre d'exemple, en novembre 2013, Ngaïssona a convoqué un membre important 20 

des FACA au Cameroun pour lui donner des instructions qu'il allait relayer à Bangui 21 

et coordonner les attaques anti-balaka. 22 

Autour de la même période, il a donné des instructions au groupe, à un lieutenant 23 

FACA important, à Bangui.  24 

Autour du 24 novembre 2013, Ngaïssona a donné l'ordre à des éléments Anti-balaka 25 

à Bouar, de se rendre à Bossembélé en trois jours, en prévision de l'attaque sur 26 

Bangui. 27 

Et quelques jours plus tard, autour du 27 novembre 2013... ou au 27 novembre 2013, 28 
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Ngaïssona et Bernard Mokom ont donné l'ordre aux... à des éléments anti-balaka à 1 

Zongo de traverser le fleuve Oubangui vers Bangui.  2 

Dans le cadre de ces préparatifs, des groupes anti-balaka de Bossangoa, Bouca, 3 

Bouar Bossembélé et Zongo ont déferlé sur Bangui pour exécuter l'attaque  4 

du 5 décembre 2013.  5 

Ce jour-là, des milliers d'éléments anti-balaka ont exécuté une offensive coordonnée. 6 

Ils sont arrivés de différentes directions, ils ont attaqué plusieurs lieux, ils avaient 7 

différents commandants et, tout au long de cette attaque... pendant cette attaque, ils 8 

étaient en contact constant par téléphone. Bien que les positions Séléka aient été les 9 

premières cibles, la population civile musulmane a été également attaquée. 10 

Et vous entendrez de plus amples détails de la part de ma collègue, Mme Henderson, 11 

les Anti-balaka ont également annoncé des attaques sur Bossangoa. Et les éléments 12 

montreront que l'attaque sur Bossangoa était coordonnée par Maxime Mokom 13 

depuis Zongo, et exécutée par des éléments qui s'étaient réunis autour de Gobéré. Le 14 

groupe de Gobéré avait... s'était scindé en deux, un groupe est descendu sur Bangui 15 

pour attaquer Bangui, et l'autre est resté derrière pour attaquer Bossangoa. Comme 16 

je l'ai déjà indiqué, Ngaïssona était en direct... contact direct avec les éléments 17 

anti-balaka à Gobéré et à Zongo, et leur a fourni de l'argent, de la nourriture des 18 

armes et des munitions. 19 

Ngaïssona était... avait... était tout à fait au courant des deux attaques. Non 20 

seulement il avait des contacts avec les Anti-balaka sur le terrain, mais le FROCCA a 21 

immédiatement pris la responsabilité de cette attaque... revendiqué la responsabilité 22 

de cette attaque.  23 

Pendant que l'attaque était en cours à Bangui, le FROCCA a admis, lors d'une 24 

interview radio internationale, ceci : (intervention en français) « Le rétablissement de 25 

l'ordre constitutionnel en cours aujourd'hui à Bangui. Nous nous revendiquons 26 

l'espace, l'organe politique pour sauver nos citoyens, au FROCCA. Et nous 27 

revendiquons aujourd'hui notre part auprès de vos jeunes frères et sœurs qui, eux, 28 

ICC-01/14-01/18-T-014-FRA ET WT 16-02-2021 66/104 NB T



Procès (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

16/02/2021  Page 67  

sont en action. Donc, nous sommes ensemble et nous sommes la tête politique.  1 

En ce jour du 5 décembre, j'appelle tous les Centrafricains à se lever comme un seul 2 

homme pour bouter hors de notre territoire la composante islamique étrangère, 3 

envahissante, “criminologène”, qui sévit, qui humilie. Et l'objectif... l'objet de notre 4 

appel au soutien de l'action de libération de ce 5 décembre de nos jeunes sœurs et 5 

frères du Balaka. ». 6 

(Interprétation) Messieurs les juges, je m'apprête à aborder une autre période. 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:56:54] Lorsque vous êtes en 8 

train de citer ou de donner lecture d'une citation, les interprètes anglais ont besoin 9 

d'un peu plus de temps. Je n'ai pas bien entendu ce que vous avez dit à la fin. 10 

Mme STRUYVEN (interprétation) : [12:57:07] Je m'apprête à aborder une autre 11 

période... une deuxième période. Je ne sais ce pas si le moment est opportun pour 12 

faire la pause ou si vous souhaitez que je poursuive.  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:57:16] Je pense 14 

effectivement que la pause est tout à fait opportune.  15 

Nous allons faire la pause et nous allons reprendre à 14 heures. 16 

Mme L'HUISSIER : [12:57:29] All rise. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:57:34] Un instant, un 18 

instant, je vous prie. 19 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:57:38] Pardon, Monsieur le Président. 20 

J'ai une difficulté technique. Comme vous le savez, certains de nos collaborateurs 21 

écoutent depuis le bureau et essaient de prendre des notes ou d'annoter Transcend. 22 

Malheureusement, ils n'ont pas accès à... au pavé « Evidence 2 ». Or, les références 23 

ERN n'apparaissent que sur le pavé « Evidence 2 ».  24 

Est-ce que vous permettrez à un autre membre de notre équipe d'être présent pour 25 

pouvoir prendre des annotations lorsque l'Accusation fera des présentations ? Parce 26 

que, sinon, nous ne serons pas en mesure de prendre les références ERN.  27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:58:11] Je crois que si cela ne 28 
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viole pas les mesures COVID, il faudra trouver une solution. Je vous demande de 1 

vous mettre en rapport avec le greffier. En ce qui concerne les juges, nous n'avons 2 

pas d’objection.  3 

Nous allons donc faire la pause et revenir à 14 heures.  4 

Mme L'HUISSIER : [12:58:31] Veuillez vous lever. 5 

(L'audience est suspendue à 12 h 58) 6 

(L'audience est reprise en public à 14 h 01)  7 

Mme L'HUISSIER : [14:01:24] Veuillez vous lever. 8 

Veuillez vous asseoir. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:01:39] Bonjour. 10 

Madame Struyven, vous avez encore la parole. 11 

Mme STRUYVEN (interprétation) : [14:01:53] Je vous remercie. 12 

Bon, avant la pause, je vous avais parlé de la façon dont les FACA avaient pris la 13 

responsabilité pour l'attaque de... sur Gambi... sur Bangui du 5 décembre. Je vais 14 

passer à ce qui s'est passé ensuite.  15 

Au cours de cet... de ce procès, vous allez entendre des éléments de preuve selon 16 

lesquels le retour de Ngaïssona au 14 janvier 2014 a fait que son rôle de leader et 17 

l'influence qu'il avait, lorsqu'il était en exil, a été formalisée renforcée. Ce jour-là, 18 

tous les chefs anti-balaka se sont réunis pour une réunion à la maison de Ngaïssona, 19 

à Boy-Rabé, où il a été officiellement désigné « Coordonnateur général ». Et il n'y 20 

avait eu aucun vote parce qu'il n'y avait pas eu besoin de vote. 21 

En tant que Coordonnateur général, Ngaïssona a continué à mobiliser et à structurer 22 

les Anti-balaka, bien qu'il sache que les crimes qui avaient... qu'il y avait déjà des 23 

crimes commis et que des crimes étaient en train d'être commis.  24 

Vous allez entendre des témoins qui vont vous expliquer que Ngaïssona n'était pas 25 

du tout un représentant symbolique ou un porte-parole des Anti-balaka, pas du tout. 26 

C'était... il était très actif pour renforcer le groupe. Il a documenté personnellement 27 

et... il a formalisé personnellement les positions des ComeZones et nommé les 28 
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membres des comités de coordination nationaux, y compris l'adjoint et le 1 

coordinateur. Comme vous le voyez ici, il a nommé (sic) ses lettres avec son 2 

Coordonnateur général... et il l'a fait avec son tampon « Coordonnateur général ».  3 

Et vous allez voir que Ngaïssona a imposé « une » ordre et une structure sur des 4 

groupes qui, auparavant, étaient fort « diverses ». Il a fait venir des chefs locaux à 5 

Bangui et leur a donné des manga (sic) visant à répliquer la structure de 6 

Coordination nationale à leur niveau local. Il a aussi organisé la délivrance de cartes 7 

d'identité, comme vous le voyez ici, pendant tout le pays... sur tout le pays, et ce sont 8 

des documents d’identité officiels portant le sceau de... des éléments... portant le 9 

sceau... son sceau et sa signature. Et vous allez voir que sa maison, à Boy-Rabé, est 10 

devenue le QG du mouvement. Il utilisait son... sa résidence comme un siège de la 11 

coordination anti-balaka, et ce pour... dans différents buts. Cela permettait, d'abord, 12 

aux Anti-balaka d'avoir une base stable à partir de laquelle ils pouvaient élaborer 13 

leur stratégie, coordonner des... envoyer des ordres, délivrer des communiqués de 14 

presse et faire... et diffuser des informations publiquement ; et cela servait aussi 15 

d’abri et de protection aux membres des Anti-balaka ; et cela servait aussi de 16 

symbole physique de l'autorité et du leadership de Ngaïssona. 17 

Vous allez aussi entendre des personnes vous dire que lorsqu'il était appelé 18 

« Coordinateur général » de façon officielle, il s'est projeté comme étant le leader de 19 

ce mouvement et était reconnu ainsi par la communauté nationale. Il a parlé et il a 20 

dit « au nom... »… et il a bien dit qu'il parlait « au nom du mouvement Anti-balaka 21 

et en tant que coordinateur de ce mouvement ».  22 

La structure officielle garantissait que les Anti-balaka avaient un... avaient une 23 

hiérarchie parfaitement organisée. C'était Ngaïssona qui était à la tête de tout cela. 24 

Les troupes le connaissaient comme étant « notre Coordinateur, Son Excellence ».  25 

Vous verrez aussi qu'il parlait au nom des Anti-balaka dans des réunions informelles 26 

en tant que représentant et leader de ce mouvement. Ce rôle extrêmement officiel a 27 

donné au groupe une... un air de légitimité, une plate-forme permettant de... d’exiger 28 
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certaines choses au... auprès du gouvernement de la RCA, y compris des postes 1 

spécifiques pour lui au sein du gouvernement ou d'autres... ou pour d'autres 2 

membres de la coordination anti-balaka. Et comme vous le voyez ici, Ngaïssona 3 

demande la position de directeur de l'Énergie centrafricaine et de la SOCAPS, la 4 

Société Centrafricaine de Stockage des Produits Pétroliers, et était près des éléments 5 

sur le terrain, et il demandait aussi le poste de coordinateur de la DDR. — « DDR », 6 

vous savez très bien ce que c'est la... « désarmement, démobilisation et 7 

réintégration ». 8 

Donc, il est... il avait le bras long. Le 10 février 2014, Ngaïssona a affirmé qu'il était 9 

en contact avec ses représentants dans chaque municipalité, et pour reprendre ses 10 

mots — et je le cite en français (intervention en français) « dans chaque commune ». 11 

(Interprétation) Donc, il était en contact téléphonique fréquent avec les chefs 12 

anti-balaka sur le terrain et visitait personnellement la... les leaderships des groupes 13 

provinciaux anti-balaka ou envoyait des délégations pour le remplacer, depuis la 14 

Coordination nationale.  15 

Avec les... Étant donné que les troupes anti-balaka contrôlaient de grandes parties de 16 

l'ouest de la CAR... de la RCA, y compris Bangui, Ngaïssona avait une... un pouvoir 17 

énorme sur tous les Centrafricains vivant dans cette région.  18 

Et vous allez voir que Ngaïssona voulait une... un... un... que ceux qui s'engageaient 19 

au combat lui obéissent. Il avait une telle influence qu'il pouvait demander 20 

immédiatement une cessation des hostilités. Il pouvait aussi avoir une influence sur 21 

la libre circulation des personnes, des biens et de l'aide humanitaire qui était 22 

essentielle pour ce pays. Il pouvait aussi ordonner à ses éléments d'ériger des 23 

barrages routiers ou de provoquer du chaos.  24 

Comme un initié nous l'a expliqué : « En tant que Coordinateur général de 25 

l'Anti-balaka, Ngaïssona coordonnait les actions de tout le mouvement. Si quelque 26 

chose n'allait pas dans le pays, il appelait les ComeZones, et par exemple, donnait 27 

l'ordre de… d’ériger des barrages routiers. Quand il disait quelque chose, il fallait 28 
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obéir. J'ai reçu beaucoup d'ordres de sa part aux fins de créer... de... d'ériger des 1 

barrages routiers ou de créer des troubles. »  2 

En tant que chef, Ngaïssona avait le mot… le mot final sur toutes les activités des 3 

Anti-balaka. C'est lui qui signait les ordres de missions. Comme l’a dit un milicien 4 

Anti-balaka : on ne pouvait pas faire d'opération importante « sans que Ngaïssona le 5 

sache et l’ait approuvé. » 6 

Et vous allez voir aussi que, après le retour de Ngaïssona à Bangui, il a continué à 7 

distribuer de l'argent aux ComeZones à Bangui et dans les provinces, y compris pour 8 

payer pour la nourriture, les hébergements, les frais de funérailles et toute autres 9 

dépenses. L'argent qu'il a donné permettait aussi à ces personnes d'acheter des 10 

armes et de poursuivre leurs opérations dans la province occidentale... dans les 11 

provinces occidentales.  12 

De plus, Ngaïssona a promis de rembourser les ComeZones pour tous frais qu'ils 13 

auraient eus une fois... mais il le rembourserait une fois qu'ils auraient pris le 14 

pouvoir, et il a aussi promis qu'ils auraient des avantages, des postes, par exemple 15 

au sein de... dans l'armée ou au gouvernement. Dans un pays comme la RCA, ces 16 

promesses sont extrêmement importantes. Un poste au sein de l'armée ou dans le 17 

gouvernement sont les seuls, à peu près, qui vous permettent d'avoir un revenu à 18 

peu près stable et qui permettent à votre famille entière de survivre.  19 

La générosité perçue de Ngaïssona, générosité envers cette cause et envers ses 20 

éléments, a fait qu'ils lui sont restés extrêmement loyaux. Comme un témoin nous l’a 21 

dit — et je le cite :  22 

« Ngaïssona a donné de l'argent aux chefs anti-balaka pour aider les pauvres 23 

combattants miséreux qui venaient des provinces. Pour les chefs qui n'avaient pas de 24 

maisons, Ngaïssona leur payait des maisons. De ce fait, les gens étaient encouragés à 25 

le soutenir comme étant le coordinateur anti-balaka. En acceptant cet argent, ils 26 

acceptaient aussi ses ordres. » 27 

Donc, pour conclure cette partie de la présentation, je vais vous montrer, au-delà de 28 
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tout doute raisonnable, que Ngaïssona, du fait de son rôle, de ses actions et de ses 1 

omissions, a contribué de façon importante, sinon essentielle, à la commission des 2 

crimes dont il est accusé. 3 

Et les éléments de preuve montreront aussi qu'il avait une intention parfaite en 4 

faisant... très... il était parfait... il savait parfaitement ce qu'il faisait lorsqu'il le faisait. 5 

Souvenez-vous que lorsque Ngaïssona était en train d’exercer son pouvoir en tant 6 

que Coordinateur national... national, position qu'il a d'ailleurs « pris » 7 

volontairement, les Anti-balaka qui étaient sous son commandement exécutaient 8 

des... des attaques massives contre la population civile musulmane, des attaques qui 9 

ont résulté dans la déportation en masse de ces personnes, leur transfert forcé, et le 10 

fait qu'ils soient en... assiégés par les Anti-balaka, tout ceci ayant duré pendant toute 11 

l’année 2014, pour l'essentiel. Ainsi... Donc, tout ceci ainsi que ses contributions pour 12 

aider le groupe, pour l'organiser, pour le représenter, pour l'armer, ont bien montré... 13 

montrent bien qu'il était très engagé envers la stratégie, dès le départ, stratégie qui 14 

visait à reprendre le pouvoir. Et qu'il était aussi très engagé envers la politique 15 

criminelle utilisée pour atteindre ce but.  16 

Et maintenant, je vais passer à l'intention et la connaissance qu’avait Ngaïssona. 17 

Comme vous le savez, nous allons vous démontrer, au titre de l'article... de ce qui est 18 

exigé au titre de l'article 30 et de l'article 25-3-c, que Ngaïssona a aidé les Anti-balaka 19 

à commettre les crimes dans le but de faciliter la commission de ces crimes. 20 

Ngaïssona savait très bien que les Anti-balaka allaient, dans le cours normal des 21 

événements, commettre ce type de crimes.  22 

De plus, suite aux obligations de l'article 30, tel qu'« ils » sont combinés avec l'article 23 

25-3-d, Ngaïssona a contribué de façon intentionnelle à la commission des crimes des 24 

Anti-balaka, en agissant en poursuite d'un but commun qui exigeait que l'on cible 25 

violemment la population civile musulmane. La contribution de Ngaïssona a été 26 

faite dans le but de poursuivre une activité criminelle des Anti-balaka, et tout en 27 

sachant quelle était l'intention collective du groupe qui était de commettre ces 28 
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groupes... qui était de commettre ces crimes.  1 

Enfin, pour parler bref, les éléments de preuve vont vous montrer que Ngaïssona : 2 

- connaissait, savait quel était son rôle, sa stature et son influence sur les 3 

Anti-balaka ; 4 

- il savait qu'il pouvait les mobiliser et il savait qu'ils l’écouteraient ;  5 

- il savait aussi que les Anti-balaka pensaient que les musulmans étaient 6 

responsables collectivement des atrocités commises par les Séléka. Donc, il a 7 

encouragé cette perception, sachant que leur colère et leur haine allaient les pousser 8 

à agir et aller donc... ce qui allait résulter dans les crimes qui ont été commis, y 9 

compris les crimes dont il est accusé.  10 

Et lorsque... Il savait, lorsqu'il a fait ses contributions, que... que des crimes, dans le 11 

cours normal des événements, allaient... allaient virtuellement arriver... allaient très 12 

certainement arriver et, d'ailleurs, étaient totalement inévitables au vu des 13 

circonstances.  14 

Et de plus, lorsque les... les crimes des Anti-balaka contre la population civile 15 

musulmane « s'est » matérialisés, comme prévu, Ngaïssona n'a pas... même pas 16 

essayé de les arrêter. Au contraire, il a loué les Anti-balaka pour leur héroïsme, leur 17 

bravoure et leur sacrifice.  18 

Et je... maintenant, reprendre ces quatre points séparément. 19 

Tout d'abord, ce qu'il savait à propos de son influence sur les Anti-balaka. 20 

Les éléments de preuve vont vous montrer que Ngaïssona non seulement savait, 21 

mais était fier de son influence. Il savait qu'il pouvait diriger les Anti-balaka, soit de 22 

ne rien faire, ou plutôt, tout d'un coup, de prendre les armes. Pour utiliser ses 23 

propres mots, en 2014... en avril 2014, il a dit — et je cite en français : (intervention en 24 

français) « Quand je donne l'ordre à ces enfants, je pense immédiatement ça suffit. » 25 

(Interprétation) Ngaïssona savait aussi que son influence sur les jeunes s'étendait à 26 

tous les Anti-balaka. Les Anti-balaka, c'étaient les jeunes. Et Ngaïssona le savait et le 27 

reconnaissait. Et dans ses... et dans leurs propres mots, d'ailleurs, les Anti-balaka 28 
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disaient — et je le cite en français : (intervention en français) « Des groupes 1 

d'autodéfense uniquement composés de jeunes centrafricains, exaspérés des 2 

exactions commises par la coalition Séléka. ».  3 

(Interprétation) Et maintenant, je vais passer à la connaissance qu’avait Ngaïssona à 4 

propos de la haine que... qu'ils avaient de la... de la haine qu'il avait... de la haine 5 

qu'ils avaient des musulmans.  6 

La (inaudible) vous... L'Accusation va vous présenter des éléments de preuve selon 7 

lesquels Ngaïssona savait, à l'époque où il a fait ses contributions, quelle était la 8 

brutalité des Séléka et le désir de revanche des Anti-balaka. 9 

À partir de décembre 2012, par le biais de rhétorique haineuse anti musulmane, lui 10 

et d'autres personnes dans le cercle... dans le cercle de Bozizé, ont utilisé cette haine 11 

et cette colère.  12 

Le fait que cette colère contre les... colère des Anti-balaka les ont poussés à attaquer 13 

les musulmans est explicitement reconnu par Ngaïssona. En février 2014, le 14 

conseiller politique du groupe a été interviewé chez Ngaïssona. Et au nom de 15 

Ngaïssona, il a dit — et je cite : « On n'avait pas l'intention de tuer des musulmans, 16 

mais on s'est rendu compte après qu'il y avait tant de musulmans dans le pays qui 17 

soutenaient les rebelles séléka. Ils étaient contre nous. Et cela a mis les Anti-balaka 18 

en colère, ainsi que la majorité... la majorité de la population qui est chrétienne. Et 19 

c'est pour cela qu'on a eu ces attaques sur les musulmans. »  20 

Donc, que ces crimes se soient réalisés n'est pas une surprise. Un témoin, qui faisait 21 

partie de l'alliance de base — et qui va témoigner ici — a expliqué qu'il savait que ça 22 

finirait mal. Et je cite : « Dieu soit mon témoin, j'ai prévu tout ce qui allait arriver. 23 

Quand je suis revenu d’exil, j'ai vu les actions des Anti-balaka et je leur... et j'ai dit à 24 

certains d'entre eux qu'il fallait suivre le droit humanitaire, sinon, ils allaient finir 25 

soit morts soit en prison. Et tout le... pendant tout le temps, j'ai toujours su que ça 26 

finirait mal. »  27 

Et un interlocuteur fréquent des Anti-balaka va nous dire — et vous l'entendrez : 28 
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« Je... je pouvais prévoir que le conflit serait violent et sanglant. Les Anti-balaka 1 

allaient déjà trop loin, avant même le 5 décembre. » 2 

Donc, maintenant, j’en arrive à mon troisième point. Ngaïssona savait, lorsqu'il 3 

faisait ses contributions, que des crimes allaient très certainement résulter de ces 4 

contributions.  5 

Et les éléments de preuve vont montrer que Ngaïssona savait que, en mobilisant, en 6 

structurant, en finançant et en armant les Anti-balaka, le seul résultat serait que la 7 

population musulmane serait violemment ciblée.  8 

Après tout, le plan de... pour reprendre le pouvoir demandait que l'on... que l'on 9 

mobilise ces groupes anti-balaka. Tout le monde savait qu'ils voulaient se venger, 10 

mais ce désir de vengeance était essentiel dans la stratégie. Et les crimes commis en 11 

lançant les Anti-balaka sur la population civile musulmane étaient non seulement 12 

prévisibles, mais inévitables.  13 

Et d'ailleurs, non seulement Ngaïssona savait que les Anti-balaka allaient commettre 14 

des crimes, mais les éléments de preuve vont montrer que Ngaïssona savait que des 15 

crimes étaient en train d'être commis alors qu'ils étaient commis. Il le savait avant et 16 

après avoir été nommé officiellement Coordinateur général, en janvier 2014.  17 

Lorsqu'il était au Cameroun, Ngaïssona a reçu... recevait des informations directes à 18 

propos de ce qui se passait sur le terrain de la part de chefs anti-balaka. Un initié 19 

militaire décrit la... ce qui suit : « C'est difficile de se rappeler d’attaques bien 20 

précises. Parfois, il y en avait quatre ou cinq par jour. Cela dit, on savait ce qui se 21 

passait. Mokom donnait les ordres sur les attaques ; Ngaïssona aussi savait qu'il y 22 

avait des attaques. Ngaïssona et Mokom étaient... étaient toujours en contact avec 23 

eux-mêmes. Et j'ai vu, d'ailleurs, moi-même, de mes yeux, Mokom rendre compte à 24 

Ngaïssona. »  25 

L'Accusation montrera aussi que lorsqu'il est retourné à Bangui, il a pu... il y avait 26 

tous les éléments de preuve selon lesquels des crimes avaient été commis. Un 27 

gouvernement officiel (sic) dit la chose suivante : (intervention en français) « Dans  28 
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le 4e arrondissement, où vivait Ngaïssona, les musulmans ont été massacrés. Ces 1 

tueries ne pouvaient pas se faire sans le consentement des chefs anti-balaka, tel que 2 

Ngaïssona. »  3 

(Interprétation) Donc, le fait que la Coordination nationale savait que les crimes 4 

étaient commis n'est pas, d'ailleurs, une controverse. L'Accusation présentera des 5 

éléments de preuve qui montrent que, à partir de janvier 2014 jusqu'en janvier... 6 

jusqu'en juin 2014, Ngaïssona a signé et a autorisé les communiqués de presse 7 

reconnaissant des exactions et des massacres ayant eu lieu dans le pays. Ces 8 

communiqués de presse sont... (Intervention en français) « Les dérapages sont 9 

constatés dans les rangs des Anti-balaka. » (Interprétation) Et là encore, je lis en 10 

français : (intervention en français) « Des comportements contre-productifs sont encore 11 

relevés dans les rangs des Anti-balaka. » 12 

(Interprétation) Au cours de ce procès, vous allez entendre quels étaient les crimes 13 

bien précis qui ont eu lieu en RCA, crimes commis par des membres anti-balaka 14 

locaux, qui étaient en contact régulier avec la coordination locale à Bangui, que ce 15 

soit par téléphone ou personnellement, lors de réunions. Ce sont des crimes qui ont 16 

été commis dans des endroits qui hébergeaient des missions de la Coordination 17 

nationale et dont la délégation était de rendre compte à Ngaïssona. Ensuite, les... en 18 

tant que Coordinateur national anti-balaka, Ngaïssona était le chef auprès... ou le 19 

responsable auprès de qui les... les... personnes chargées du maintien de la Paix, les 20 

journalistes et les ONG allaient pour prévenir de la commission de crimes. La 21 

connaissance que Ngaïssona avait des crimes, dont il... lui sont reprochés dans 22 

différentes... seront présentés par la suite.  23 

Au lieu d’intervenir pour mettre un terme à la commission des crimes, il a présenté 24 

les Anti-balaka comme étant des héros « national » dans ces mots : (intervention en 25 

français) « Les jeunes Centrafricains se sont levés et ont sacrifié de leur vie pour la 26 

cause du peuple... Ils ont payé le prix de la libération de notre pays des griffes des 27 

sanguinaires des Séléka. »  28 
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(Interprétation) Et ceci m'amène au dernier volet de ma présentation : savoir ce que 1 

Ngaïssona a fait de cette connaissance qu'il avait des crimes que les Anti-balaka 2 

commettaient contre des musulmans... des civils musulmans.  3 

Comme vous l'avez déjà vu dans les communiqués de presse, il a minimisé ces 4 

crimes en disant qu'ils n'étaient que des dérapages, des comportements contre-5 

productifs, des incidents isolés. Et bien qu'il avait le pouvoir d’intervenir, il ne l'a pas 6 

fait, en tout cas, pas de façon utile.  7 

Parce que la... Lorsqu'on l'a confronté avec les éléments... avec la preuve qu'il y avait 8 

des crimes qui avaient été commis par les Anti-balaka contre les civils musulmans, 9 

Ngaïssona a tout simplement... a été très évasif ou a nié. En février 2014, une 10 

organisation médiatique, qui a fait rapport du lynchage de musulmans par les 11 

Anti-balaka, a dit : « Oh ! Ngaïssona était très évasif quand on lui a demandé de but 12 

en blanc si ses milices avaient l'intention d’arrêter de tuer des musulmans. » 13 

En... le 2... dans une interview radio du 2 avril 2014, Ngaïssona a dit — et je cite en 14 

français : (intervention en français) « Grande a été ma surprise d’écouter sur les voies 15 

de RFI, radios nationales, l'accusation portée contre les Anti-balaka. Je dis non, non 16 

et non. ».  17 

(Interprétation) Il ne niait pas les crimes de façon innocente. Il le faisait afin d’obtenir 18 

un soutien populaire pour les Anti-balaka, qui était absolument essentiel pour la 19 

survie même et pour permettre aussi de reprendre le pouvoir. Et deuxièmement, 20 

pour empêcher le gouvernement de la RCA et de la communauté internationale 21 

d’intervenir de façon efficace pour protéger les civils ou pour mettre un terme au 22 

contrôle des Anti-balaka sur le territoire — qui étaient, d'ailleurs, leur atout le plus 23 

important et le pouvoir qu'ils avaient sur le gouvernement.  24 

L'Accusation ne va pas... va présenter des éléments de preuve qui... qui montreront 25 

que lorsqu'il n'était pas en train de nier ce qui se passait, Ngaïssona ne... pensait... 26 

disait qu'il s'agissait de faux Anti-balaka qui commettaient tout cela. Ils étaient faux 27 

parce qu'ils commettaient des crimes.  28 
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Mais Ngaïssona, bien qu'il ait nié, savait bien que ces crimes étaient graves, si graves 1 

que, comme l’a dit un des témoins, il a conseillé aux éléments non disciplinés des 2 

Anti-balaka de faire attention parce qu'ils pourraient se retrouver un jour poursuivis 3 

par la Cour pénale internationale.  4 

Les éléments de preuve montreront que les maigres efforts de Ngaïssona pour 5 

répondre à la criminalité anti-balaka ont été motivés, en partie, en tout cas, par le 6 

désir qu'il avait de ne pas se retrouver ici, dans ce prétoire. Il a créé une police 7 

militaire, mais ses rangs étaient fournis par des criminels notoires. Il est intervenu 8 

pour protéger des civils musulmans, parfois, mais en a laissé des milliers qui ont été 9 

chassés, qui ont retrouvé... qui se sont retrouvés au... encerclés, qui sont... et qui ont 10 

finalement... sont morts aux mains des éléments anti-balaka de sa Coordination.  11 

Donc, Ngaïssona, n'a pas pris la moindre mesure pour essayer d’arrêter les crimes 12 

des Anti-balaka et cela montre bien quel était son état d'esprit pendant toute la 13 

période de contribution.  14 

Il savait, pendant tout le temps... tout ce temps-là, que les Anti-balaka allaient 15 

commettre les crimes dont il est accusé contre la population civile musulmane, parce 16 

qu'il les a aidés à le faire et parce qu'ils avaient commis (inaudible) de crimes et parce 17 

qu'ils étaient en train de commettre ces crimes. Ngaïssona les a aidés au travers de 18 

ses nombreuses contributions parce que c'était dans son intérêt et dans l'intérêt de 19 

certaines personnes de reprendre le pouvoir en RCA. 20 

La fortification... Le renforcement par... des groupes anti-balaka par Ngaïssona a été 21 

un désastre pour les musulmans de Centrafrique. La conséquence du fait qu'il n'a 22 

pas voulu agir était aussi extrêmement grave. Le refus qu'il avait de reconnaître des 23 

crimes et sa défense de l’héroïsme anti-balaka n'a fait qu’encourager les Anti-balaka 24 

à continuer... à continuer... à poursuivre leurs méfaits. Et alors qu'il était l'une des 25 

seules personnes qui aurait pu y faire quelque chose, il n'a rien fait.  26 

J'en ai maintenant terminé et je donne la parole à M. Iverson, qui va nous parler de la 27 

responsabilité pénale... la responsabilité pénale de M. Alfred Yekatom. 28 
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Il nous faut une toute petite pause parce qu'il est à l'extérieur du prétoire et il doit 1 

rentrer. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:27:36] Il n'y a aucun 3 

problème, nous savons que nous avons toutes ces dispositions à prendre. 4 

Entre-temps, je pourrai également vous faire un petit rappel, également, pour 5 

l'avenir, parce que ça revient très souvent, vu la longueur des procédures. 6 

(Sortie de Mme Struyven du prétoire et entrée de M. Iverson dans le prétoire)  7 

N'oubliez pas qu'il faut que les interprètes puissent changer de canal et suivre 8 

l'interprétation et le changement de langue qui implique une démarche. Je suis aussi, 9 

moi-même, un peu rapide... 10 

J'entends de la musique, mais j'imagine que ce n'est pas comme ça que vous avez 11 

l'intention de commencer votre présentation.  12 

M. IVERSON (interprétation) : [14:28:39] Peut-être, Monsieur le Président, que 13 

quelqu'un a voulu jouer un petit morceau, alors que je rentrais dans le prétoire.  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:28:51] Eh bien, je crois que 15 

c'est surtout pour nous montrer que nous avions perdu une connexion Internet. Ça 16 

n'était pas votre thème, me semble-t-il. 17 

M. IVERSON (interprétation) : [14:29:05] Merci, Monsieur le Président.  18 

Donc, je m'appelle Eric Iverson et je suis ici... je fais partie de l'équipe de 19 

l'Accusation.  20 

Et je vais, maintenant, aborder la responsabilité pénale d'Alfred Yekatom. 21 

Alfred Yekatom est également connu sous le nom de Rambo. Il est né à Bimbo, c'est 22 

près de Bangui, et il a aujourd'hui 46 ans. Il était caporal-chef dans les FACA, et ce 23 

avant le coup d'État de mars 2013 de la Séléka. Monsieur Yekatom avait, auparavant, 24 

combattu comme l'un des libérateurs qui avaient installé Bozizé comme Président, 25 

c'était en 2003. Il l’a fait aux côtés de personnalités clés qui allaient, plus tard, 26 

devenir la direction des Anti-balaka, et avec laquelle... avec lesquels, d'ailleurs, il est 27 

resté en contact pendant la période concernée.  28 
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Alfred Yekatom était un leader des Anti-balaka, un Comzone. Ayant fui vers la 1 

RDC, après le coup d'État, il a rassemblé des milliers d'autres personnes qui avaient 2 

pris la fuite avec lui. Il les a organisées selon une hiérarchie de type militaire. Et puis 3 

il est revenu dans une RCA profondément fracturée. Il commandait, à ce moment-là, 4 

ses éléments anti-balaka et il les encourageait à se venger. Ils étaient unis par la 5 

haine, la haine de la Séléka et de tous ceux qu'ils percevaient comme soutenant la 6 

Séléka. M. Yekatom a exploité cette haine. Il les a structurés, formés, équipés et 7 

commandés. Il les a transformés, finalement, en une force qui a causé la mort et la 8 

distraction (sic).  9 

M. Yekatom est clairement affilié au groupe des Anti-balaka, au sens large, et ça, on 10 

peut le voir dans les réunions de haut niveau auxquelles il a participé, ainsi que 11 

d'autres documents tel que le communiqué de... le communiqué de presse que vous 12 

avez à l'écran, qui date du 3 juillet 2014. Vous le voyez, il a signé, cela réaffirme son 13 

rôle comme Comzone. Et il a, également, conforté son engagement envers la 14 

Coordination nationale, y compris Ngaïssona. Et on le voit, là, comme un puissant 15 

Comzone. Son rôle clé dans le conflit a même été reconnu par la communauté 16 

internationale et lui a valu une place sur la liste des sanctions des Nations Unies, 17 

entre autres. La haine d'Alfred Yekatom envers les musulmans était bien connue. Il 18 

ne cachait pas son désir de voir tous les musulmans quitter le pays. Son caractère 19 

violent n'était pas non plus un secret, car il n’hésitait pas à tuer et à menacer, en 20 

public même. 21 

En juin 2013, M. Yekatom a réuni plus de 1 000 personnes. Il a basé ce groupe dans la 22 

brousse. C'était à Kalangoi, en RDC.  23 

Ils ont commencé un entraînement militaire, ils ont appris à utiliser des machettes, 24 

des couteaux, des fusils et des AK-47.  25 

Et pendant cette période, M. Yekatom était en contact fréquent avec les dirigeants 26 

des Anti-balaka, qui se trouvaient à Gobéré. 27 

Après une période de préparation et plus de trois mois d'entraînement, le groupe de 28 
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Yekatom a participé à l'attaque du 5 décembre sur Bangui. Ils ont attaqué ensemble 1 

avec d'autres groupes anti-balaka. La Coordination nationale anti-balaka a planifié 2 

une offensive multidirectionnelle sur Bangui. Et le groupe de Yekatom devait 3 

attaquer du Sud, en fait, au départ du carrefour de Boeing. Et ça a commencé 4 

à 3 heures du matin, le 5 décembre.  5 

À partir de la jonction de Boeing, le groupe de Yekatom s'est séparé et ils ont pris 6 

trois routes différentes jusqu'à Bangui, trois voies d'approche différentes et en 7 

attaquant futur... au fur et à mesure.  8 

Et M. Yekatom, qu'on appelait Rombhot, en fait, a conduit l'un de ces groupes sur 9 

Bangui, un des trois groupes, le 5 décembre. Il était au téléphone, en coordination 10 

avec les autres chefs. Il avait des adjoints : Habib Beina et Cœur de Lion ; et il les a 11 

rencontrés au préalable pour planifier l'attaque. Selon un témoin qui a participé à 12 

ces... ces attentats — dont vous entendrez le témoignage : « Rombhot, Habib et Cœur 13 

de Lion étaient vraiment aux commandes. C'étaient eux qui parlaient et, nous, on 14 

écoutait. » Et d'ailleurs, pendant l'attaque, il a gardé le contact avec toute la direction 15 

des Anti-balaka à Zongo, en RDC. Les éléments anti-balaka de Yekatom ont, au 16 

moins, tué 10 civils musulmans lors de cette attaque. Ils ont brûlé des maisons, des 17 

attaques (sic), ils ont sacralisé (sic) des… des mosquées, et cetera. Et l'ampleur de 18 

cette attaque sera, d'ailleurs, décrite par Leddy lors d'une présentation. Il va, 19 

d'ailleurs, aussi reprendre certains des ordres qui ont été présentés par Yekatom. 20 

Et, d'ailleurs, je vais vous montrer une vidéo de deux jours après l'attaque. On voit 21 

Yekatom à la tête de ses éléments. C'est une vidéo française, c'est 22 

CAR-OTP-2065-0396, avec une retranscription à la référence CAR-OTP-2107-6918 et 23 

nous allons avoir une traduction à vue. 24 

(Diffusion de la vidéo) 25 

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2065-0396, 26 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue 27 

française]  28 
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« [00:00:00. Début de l’enregistrement. Vue sur Alfred YEKATOM ROMBHOT qui marche 1 

dans la brousse, ensemble avec quelques hommes, puis se fait interviewer tout en marchant] 2 

AYR : <SAG> On sort par là. 3 

INI : [Incompréhensible, 00:00:03]. 4 

AYR : On préfère de rentrer par ici, hein. Quand on sort là-bas, ça va attirer 5 

l’attention des gens … non plus, c’est pas bon. 6 

INI : Trop long, trop long, trop long … 7 

Journaliste : Donc est-ce que vous pouvez nous expliquer qui vous êtes ?  8 

AYR : Oui, moi c’est caporal-chef ROMBHOT Alfred. 9 

Journaliste : OK.  10 

AYR : Je suis de la Garde républicaine du Bataillon provincial [phon.]. 11 

Journaliste : Donc vous êtes un FACA ?  12 

AYR : Oui, je suis FACA. 13 

Journaliste : Donc, est-ce que vous pouvez nous confirmer que l’attaque d’il y a deux 14 

jours était menée par des anciens FACA ? 15 

AYR : Oui, c’est vrai, partout c’est des FACA. Parce que depuis que l’autre-là … euh 16 

… les SELEKA sont rentrés, ils ont chassé des FACA, ils ne veulent pas travailler 17 

avec les FACA. Bon, nous on voit mieux, pour libérer le peuple centrafricain. C’est 18 

par rapport à ça que les FACA sont organisés, la Révolution des Forces armées 19 

centrafricaines pour le peuple. Nous on est là pour libérer le peuple. 20 

Journaliste : Est-ce que vous comptez mener d’autres actions ? 21 

AYR : Non, nous, notre problème c’est d’organiser, hein, que les FACA retournent. 22 

S’ils ne veulent pas que les FACA retournent, on doit … on doit aller jusqu’au bout. 23 

Journaliste : Vous étiez combien d’hommes à peu près il y a deux jours ?  24 

AYR : Oui … bon, présentement dans ma base là-bas, de notre côté, moi j’ai 25 

1500 hommes. Et d’autres qui sont de l’autre côté encore là, tout le monde est 26 

partout.  27 

Journaliste : Vous trouvez où vos armes et vos munitions ? 28 
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AYR : Bon, tu sais, on est des militaires, hein. 1 

Journaliste : Vous les avez gardées d’avant ? 2 

AYR : On est des militaires. Je commence l’acte par rapport à … là … les petites 3 

bases des SELEKA. On commence à attaquer … nos … nos munitions … tout par les 4 

SELEKA. » 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:37:03] Je viens de recevoir 6 

une petite note qui me dit qu'il y a un orateur qui doit être rajouté après l'orateur 7 

actuel.  8 

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience) 9 

Voilà. Si j'ai bien compris, il y aura une nouvelle rotation dans l'équipe. C'est de ça 10 

qu'il s'agit. 11 

Mme la GREFFIÈRE (interprétation) : [14:37:38] J'étais juste en train de... d'informer le 12 

juge d'audience que celui qui viendra prendre la parole après vous doit également 13 

procéder à cette rotation, donc, rentrer et sortir du prétoire du fait des contraintes. 14 

M. IVERSON (interprétation) : [14:37:54] Alors, je ne sais pas si l'interprétation a été 15 

fidèle à la vidéo. Nous avons l'intention de la présenter à titre d'élément de preuve. 16 

Ce que je peux vous dire, c'est que, dans cet extrait vidéo, on voit M. Yekatom qui se 17 

présente comme étant le caporal-chef et membre des FACA. Et il explique que, 18 

quand les Séléka ont pris le pouvoir, ils ont fait fuir les FACA, ils ne voulaient pas 19 

travailler avec les FACA. Les FACA s'étaient organisés pour libérer les populations 20 

d'Afrique... de Centrafrique. Quand on lui a demandé combien d'hommes avaient 21 

participé à l'attaque du 5 décembre, il me (sic) dit « 1 500 dans ma base. Il y en avait 22 

dans d'autres bases également, il y en avait partout. » Il nous dit également qu'ils 23 

étaient militaires et, à ce titre, avaient des armes et des munitions, après avoir 24 

attaqué les bases militaires de Séléka.  25 

Et en fait, après l'attaque du 5 décembre, M. Yekatom a établi une base à l'école 26 

Yamwara, à Boeing, que l'on peut dire être un des faubourgs de Bangui, où il a 27 

continué la formation de ses éléments et il a pu porter le nombre de ses éléments à 28 
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quelque 3 000 unités.  1 

Yekatom et ses éléments étaient, donc, basés au sud de la préfecture de Lobaye. On 2 

le voit ici à la carte.  3 

C'est au départ de cette base, installée dans l'école de Yamwara, que M. Yekatom a 4 

déployé ses éléments dans la zone, le long des routes entre la... le PK 9 et Mbaïki et 5 

entre Pissa et Mongoumba, tel qu’on le voit aussi sur cette map... sur cette carte.  6 

En fait, ils ont pris le contrôle de ce territoire grâce à différentes attaques et en 7 

installant des campements sur cette route entre Bangui et Mbaïki.  8 

Yekatom, en effet, avait des éléments qui contrôlaient une zone encore plus grande 9 

et qui allait en direction de Mbaïki. Et dans ces mots, on peut voir : « Oui, après, on a 10 

été de Mbaïki à Sékia, puis à Ndangala. Et on a pris Bimon, Kapou et Pissa. Et les 11 

Séléka finissaient par prendre la fuite spontanément. On a pris les villages sans 12 

même devoir se battre. » 13 

M. Yekatom voulait progressivement installer de plus en plus de bases, et il l’a fait : 14 

par exemple, à Boeing à PK 9, à Sékia et ce qu'il a appelé le camp de formation 15 

États-Unis qui se trouvait à peu près à 25 kilomètres de Bimon. Il a érigé des 16 

barrages routiers et des checkpoints à plusieurs endroits stratégiques. Et, d'ailleurs, 17 

un témoin déclare : « Yekatom patrouillait les barricades, il s'y rendait avec sa 18 

bicyclette... ou sa moto rouge afin de récupérer l'argent, les chèvres, les moutons et 19 

tout ce qu'on avait pillé sur les gens. » Et ainsi, sur les routes principales, Yekatom 20 

s'était installé pour non seulement contrôler le flux des personnes, mais également 21 

leur extorquer de l'argent et des liquidités, et des approvisionnements. 22 

Autour du 30 janvier 2014, les éléments de Yekatom sont arrivés à Mbaïki. Et, là, ils 23 

ont fait fuir 10 000 à 15 000 musulmans. J'ai dit « fait fuir », parce qu'il y en avait qui 24 

étaient arrivés là et qui avaient été accueillis par la population locale. (Correction de 25 

l'interprète) La ville Mbaïki accueillait 10 000 à 15 000 musulmans. Et Yekatom a visé 26 

ces gens, c'était sa cible, il les a tués, il a détruit leurs propriétés parce que c'était une 27 

communauté musulmane.  28 
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Et c'est vrai qu'on peut dire qu'il a vraiment réalisé tous ces... tous ces crimes sur 1 

cette population civile dans le sud-ouest de la RCA, que ce soit meurtre, transfert 2 

forcé, déplacement, persécution, attaques contre des bâtiments religieux, des actes 3 

inhumains, torture, emprisonnement et engagement d'enfants de moins de 15 ans 4 

comme soldats.  5 

D'autres crimes ont été commis par M. Yekatom, lui-même, et particulièrement les 6 

crimes de torture et d'emprisonnement, d'autres... par exemple, à l'école de 7 

Yamwara, et d'autres en utilisant ces enfants soldats.  8 

D'autres crimes étaient commis par plusieurs membres ensemble, sous son 9 

commandement et, en ce compris, ses subalternes Ouandjio et Habib Beina.  10 

M. Yekatom peut être tenu comme responsable pénalement, comme coauteur de ces 11 

crimes. Et ils ont tous agi pour un plan commun entre deux et plusieurs personnes, 12 

tel que, d'ailleurs, l'accusé y appartenait, et il y avait un élément critique de 13 

criminalité.  14 

Et pendant tous ces crimes, en fait, M. Yekatom était à la tête de ces groupes et leur 15 

donnait l'ordre de mettre en œuvre le plan commun. Leurs objectifs étaient violents 16 

et étaient très clairement ciblés sur la population musulmane. Quand on voit tout ce 17 

que le groupe séléka avait infligé, en fait, Yekatom, en fait, s'est vengé ; s'est vengé 18 

non pas seulement sur les Séléka, mais sur tous les musulmans. C'était un plan 19 

commun cruel, et qui était celui qui était défendu par les Anti-balaka.  20 

Le plan commun était éminemment criminel. Il impliquait des attaques violentes, 21 

guidées par la vengeance contre toute les... la population musulmane. Il impliquait 22 

la commission de tous les crimes qui ont été repris dans les... charges. Ces crimes 23 

non seulement étaient mis en œuvre dans toute l'ampleur du plan, mais étaient 24 

essentiels pour, justement, l'exécution du... du plan. Ces crimes étaient commis par 25 

les membres du groupe de Yekatom, et c'était son intention, et c'était, d'ailleurs, la 26 

mise en œuvre du plan qui se faisait par l'exécution de ces crimes.  27 

M. Yekatom en était un point central et il en était une contribution essentielle. Il 28 
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donnait à ses éléments les moyens de commettre les crimes en achetant et en 1 

distribuant les armes et les munitions, en leur donnant les mitraillettes, les grenades, 2 

les grenades à main, les kalachnikovs, les fusils de chasse et les machettes. Il leur 3 

donnait également tout ce dont ils avaient besoin : de l'argent, du carburant, des 4 

aliments et des traitements médicaux.  5 

Et tout cela ne s'est pas fait de manière isolée. Vous avez entendu de mes collègues 6 

que les Anti-balaka, en RCA, avaient agi pour faire progresser leur objectif commun 7 

qui s'articulait autour de la vengeance. Ils étaient unis par leur haine partagée des 8 

musulmans.  9 

Les crimes de Yekatom et de ses éléments sont à mettre en parallèle avec tous les 10 

crimes qui se répétaient par tous les groupes anti-balaka, partout en RCA 11 

occidentale.  12 

Il était impliqué dans la Coordination nationale et il était tout à fait au courant de 13 

l'objectif commun partagé. Il savait très bien quel était l'objectif fondamental et 14 

stratégique, et c'était, d'ailleurs, l'intention qu'il poursuivait.  15 

M. Yekatom et ses éléments ne disaient pas que les ennemis étaient seulement les 16 

Séléka, non, c'était pas Séléka, c'était tous les musulmans ; c'étaient des étrangers, il 17 

fallait tous les exterminer, les abattre, en ce compris les femmes et les enfants. Et 18 

d'ailleurs, un témoin de l'intérieur nous dit que Rombhot avait donné l'ordre de tuer 19 

tous les Séléka et tous les musulmans : « Il nous a dit d'attaquer tous les musulmans 20 

et de casser leurs maisons. Et il nous a même dit “si vous attrapez des musulmans, 21 

vous les attachez avec une corde et puis vous leur tranchez la gorge.” » Fin de 22 

citation. Un autre témoin nous dit : « Rombhot nous a dit “nous sommes des traîtres, 23 

et les traîtres doivent mourir” », tout simplement si vous étiez en compagnie d'un 24 

musulman. Un troisième témoin déclare que Rombhot et d'autres dirigeants 25 

anti-balaka ont dit : « Tout musulman qui passe doit être abattu. Tous ces 26 

musulmans qui sont sur la route vers Mbaïki doivent être abattus. Cela veut dire 27 

tous les musulmans, qu'ils soient armés ou pas, et tout comme tous les chrétiens qui 28 
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étaient armés ou pas ont été tués à l'époque. »  1 

Donc, l'implication de M. Yekatom va bien au-delà de simplement la contribution en 2 

connaissance de cause à leur commission. M. Yekatom en était, à tout moment, le 3 

dirigeant et le commandant. Il était là, sur le terrain, présent, avec ses éléments, à la 4 

tête d’une hiérarchie militaire, ou semblable à une hiérarchie militaire. Il était au 5 

contrôle, au commandement.  6 

M. Yekatom se présentait comme le dirigeant de ce groupe et il était reconnu « en » 7 

tel par ses subordonnés et par la Coordination anti-balaka, par les autorités de la 8 

RCA et par la communauté internationale. Un journaliste, d'ailleurs, nous dira : 9 

« Oui, il m’a dit qu'il en était le commandant et il était, d'ailleurs, respecté en tant 10 

que tel par les autres personnes qui se trouvaient au camp. Il avait, d'ailleurs, pris les 11 

dispositions pour pouvoir se rendre dans un autre... dans une autre base anti-balaka 12 

en disant à quelqu'un : “Laissez-les y aller.” » Et d'ailleurs, un des témoins en interne 13 

m'a dit : « Nous avons choisi Yekatom pour représenter les Comzones des 14 

Anti-balaka et pour aller à Brazzaville, parce que nous savions que, par la suite, les 15 

éléments allaient suivre les instructions qu'il nous donnerait. » Un autre témoin nous 16 

dit : « Il n'y a que Cœur de Lion, Habib Beina, ou Aristide Beina, qui auraient pu 17 

s'opposer à Rombhot, mais je ne me souviens pas de quelque événement où cela se 18 

soit passé. Je n'ai jamais vu aucun d'entre eux oser lui désobéir, personne n'aurait osé 19 

lui désobéir. Tout le monde exécutait ses ordres. Je crois que si je n'avais pas obéi, je 20 

n'aurais pas pu survivre non plus. »  21 

M. Yekatom donnait des ordres à ses subordonnés, il donnait des autorisations de 22 

passage aux checkpoints, il envoyait des missions, il prenait des dispositions de 23 

remplacement et il nommait ses subordonnés.  24 

Il était responsable du groupe de discipline et tous ses ordres étaient obéis sans que 25 

l'on pose quelque question que ce soit. Et tout acte de désobédience... de 26 

désobéissance — pardon — était très sévèrement puni. D'ailleurs, un témoin nous 27 

dit : « Rombhot nous a dit que nous devions brûler les maisons. Et si vous ne faisiez 28 
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pas ce qu'il vous disait, il vous tuait. Et je l'ai... je le crois parce que j'ai vu, un jour... 1 

voir un de ses éléments qui avait un téléphone cellulaire dans sa poche, Rombhot l'a 2 

accusé d'être un traître et lui a tranché la gorge, et puis il l'a enterré. » 3 

Et en tant que chef, M. Yekatom agissait à la tête de son groupe avec tout l'appareil 4 

du pouvoir pour commettre les crimes allégués.  5 

Je voudrais, d'ailleurs, vous montrer deux éléments de preuve. Le premier est un 6 

extrait d'une vidéo. Vous voyez ici M. Yekatom assis à l'avant, qui porte une chemise 7 

noire et qui parle à ses hommes. Et je voudrais aussi que vous constatiez la position 8 

de la deuxième personne, celui qui porte une chemise rouge, il est assis un peu 9 

derrière. Et je voudrais que vous soyez attentif quand vous regardez ici, il va 10 

prendre une grenade fumigène en main.  11 

Et puis, vous verrez aussi cette vidéo, la vidéo qui, très clairement, vous montrera ce 12 

qui se passe. Et vous allez voir que cette vidéo vous montre l'homme avec la chemise 13 

rouge qui explique exactement quel est l'objet de ce qu'il porte dans sa main. 14 

(Diffusion de la vidéo) 15 

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo CAR-OTP-2065-3188, sans 16 

aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue française] 17 

« Journaliste : C’est quoi? C’est quoi cette arme ?  18 

MM : Ouais … là c’est … c’est une arme furogène [phon.]. Lui c’est … c’est comme 19 

l’autre-là … mm … 20 

INI : Furogène [phon.] ? 21 

MM : … pas furogène [phon.]. Plutôt … anti-agresseur, lacrymogène, c’est l’anti-22 

agresseur. Là c’est initialement pour les … les musulmans qui sont dans … dans leur 23 

… comment dirais-je ? Euh … bon, tout simplement pour lancer soi-disant les mi… 24 

les musulmans qui sont dans les … dans leur … 25 

INI : Maison. 26 

MM : … dans leur maison, pour que ils puissent sortir et puis … 27 

INI : Étouffer. 28 
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MM : … étouffer. Et puis dès qu’ils sortent, on les tue.  1 

INI : Ouais. 2 

MM : Même les petits enfants aussi, on les tue, parce qu’on a … on a trop souffert. Et 3 

nous, on est des militaires. » 4 

Donc, vous venez de voir un des hommes de Yekatom qui explique comment les 5 

Anti-balaka utilisaient ces grenades fumigènes. Il n'a même pas peur d'être entendu 6 

par M. Yekatom. Il explique de manière tout à fait naturelle comment il jette ces 7 

grenades dans les maisons des musulmans pour les enfumer. Et quand ils le font, ils 8 

sortent, et alors, on peut les tuer, même les petits enfants.  9 

Alors, il était tout à fait au courant de ce sentiment anti-musulman, puisqu'il le 10 

partageait, de surcroît. M. Yekatom a malgré tout encouragé tous les membres de 11 

son groupe et a même poussé la mise en œuvre de leurs objectifs. Il a mis certains 12 

individus en position d’autorité dans son propre groupe, et ce malgré ou, plutôt, 13 

grâce, sans doute, à leur haine des musulmans. M. Yekatom a donné à ces éléments 14 

l'occasion de commettre les crimes allégués en les plaçant dans les différentes villes 15 

et villages des zones qu'il contrôlait. Il n'a pas essayé d’empêcher que ces crimes 16 

soient commis ou punis, il ne les a pas simplement tolérés, il les a défendus, il les a 17 

encouragés. Et il a rapidement redéployé ses hommes dans d'autres zones pour 18 

commettre à nouveau de même... les mêmes crimes.  19 

Pendant toute... tout ce moment-là, ce dirigeant anti-balaka, M. Yekatom, a mené les 20 

opérations, a donné l'ordre d’attaquer les musulmans et les civils, il a ordonné que 21 

les éléments anti-balaka puissent trancher les gorges, couper les oreilles, exécuter les 22 

victimes et enterrer les gens vivants. Il a donné l'ordre à ses éléments de piller et de 23 

détruire les maisons des musulmans et les mosquées, de façon à ce « qu’ils rentrent 24 

dans leur pays », comme il disait. Et il a demandé, d'ailleurs, une mise à jour des... de 25 

la situation sur le terrain. Il était là, présent, avec ses éléments lorsque ceux-ci 26 

commettaient ces crimes.  27 

M. Yekatom avait l'intention de commettre ces crimes. Il les avait planifiés, ordonné 28 
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et il avait participé à leur commission.  1 

Il le savait, il en avait pleine conscience et l'intention. Il était un des moteurs de ce 2 

plan commun, qui avait comme objectif principal d’attaquer des civils musulmans. 3 

Et il l’a fait parce qu'il agissait, en plus, au cœur de cette campagne de haine et de 4 

violence des Anti-balaka.  5 

M. Yekatom était tout à fait conscient que ses actes appartenaient à une attaque 6 

systématique étendue et il était là, conscient qu'on attaquait des civils musulmans. Il 7 

participait à un conflit armé des... contre des civils musulmans des mosquées, les 8 

maisons de ces familles, qui n'avaient pas pris une part active au conflit.  9 

Et avec votre permission, Monsieur le Président, je vais sortir et donner d'emblée la 10 

parole à mon collègue, M. Leddy, qui reviendra sur certains aspects que j'ai abordés, 11 

mais il y reviendra plus en détail. 12 

(Sortie de M. Iverson du prétoire et entrée de M. Leddy dans le prétoire)  13 

M. LEDDY (interprétation) : [14:54:45] (Intervention non interprétée)  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:54:48] (Intervention non 15 

interprétée)  16 

M. LEDDY (interprétation) : [14:50:04] Messieurs les juges, je suis Nick Leddy et je 17 

suis substitut du Procureur. Et je vais vous parler des deux incidents en plus de 18 

détails.  19 

Je vais commencer par celui du 5 décembre 2013 sur Bangui, y compris dans les 20 

banlieues de Boeing et Cattin.  21 

Et ensuite, nous passerons à la base de Yekatom à l'école de Yamwara et à Boeing. 22 

Commençons par l'attaque de Bangui. Les deux accusés sont accusés des chefs 1 à 6, 23 

et 8 pour cet incident. Après avoir fourni le contexte de ces faits, je parlerai de 24 

l'intention et de la connaissance qu’avait Yekatom ainsi que « de » Ngaïssona de ces 25 

crimes.  26 

Donc, Bangui est la capitale de la République centrafricaine. Comme vous le voyez 27 

sur cette carte, Bangui se situe sur la rivière Oubangui, juste en face de Zongo, en 28 
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RDC. En 2011, la population de Bangui était de 740 000 personnes. Boeing est à 1 

l'ouest de Bangui, au sud-ouest de l'aéroport M'Poko, comme vous le voyez sur cette 2 

nouvelle carte ; vous voyez, il s'agit de l'endroit qui est encerclé en jaune.  3 

Avant le conflit, il y avait à peu près 130 000 musulmans qui habitaient dans les 4 

quartiers de la ville et les huit arrondissements de la ville. La démographie de la ville 5 

a changé après l'attaque des Anti-balaka, tout au début... tout… à l'aube de 6 

5 décembre 2013. 7 

Ce matin-là, les chefs anti-balaka ont exécuté une offensive coordonnée sur Bangui et 8 

Boeing, faisant partie d'une campagne plus large dans tout l'ouest de la RCA, dans 9 

des villes comme Bossangoa, qui se trouvait à une centaine de kilomètres au nord, 10 

ou Boda, à environ 160 kilomètres à l'ouest. Malgré des conflits et des escarmouches 11 

avec des groupes armés séléka dans certains de ces endroits, la population civile 12 

musulmane de... dans l'ouest de la RCA était vraiment l'objectif principal de cette 13 

grande attaque anti-balaka.  14 

Pour... Prendre Bangui, qui est la capitale de la RCA et le siège du gouvernement, 15 

était un élément essentiel de la stratégie de François Bozizé aux fins de reprendre le 16 

pouvoir, stratégie qui était le fait de François Bozizé, Ngaïssona, Maxime Mokom et 17 

d'autres. Les événements (sic) vont vous montrer que c'est Maxime Mokom qui a 18 

coordonné les offensives à Bangui et à Bossangoa alors qu'il se trouvait à Zongo, en 19 

RDC.  20 

Les éléments de preuve montreront aussi que Ngaïssona a joué un rôle très 21 

important lorsqu'il a planifié le... l'attaque du 5 décembre et les campagnes 22 

coordonnées à Bangui, Bossangoa et ailleurs. C'est Ngaïssona qui a donné de 23 

l'argent, qui a donné des instructions aux Anti-balaka pour l'attaque de Bangui. 24 

Par exemple, les éléments de preuve vous montreront que, en octobre 2011... 2013 —25 

pardon — et jusqu'à l'attaque, Ngaïssona a donné... et d'autres ont donné de l'argent, 26 

« des » nourritures et des équipements aux Anti-balaka, à Zongo, y compris Maxime 27 

Mokom, dans le but d’acheter des munitions. Un témoin de l'intérieur… plusieurs 28 
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témoins de l'intérieur, d'ailleurs, témoigneront pour dire que M. Yekatom, lui-même, 1 

a obtenu des armes et des munitions auprès de Mokom, à Zongo, pour ses éléments, 2 

avant l'attaque coordonnée du 5 décembre 2013.  3 

Ensuite, pour... mes collègues ont bien dit, pour ce qui est... pour ce qui est du rôle 4 

que Ngaïssona a joué dans la planification de cette attaque du 5 décembre, les 5 

éléments vont bien montrer qu'il a donné quatre instructions à différents groupes 6 

anti-balaka d'attaquer Bangui, y compris Bossembélé au nord et à partir de... y 7 

compris à partir de Bossembélé au Nord (se reprend l'interprète) et à partir de Zongo 8 

au Sud, de l'autre côté, de la rivière.  9 

Les éléments montreront que... Les éléments de preuve qui prouvent cette attaque 10 

du 5 décembre comprennent, entre autres, plusieurs témoins, des témoins de 11 

l'intérieur, des victimes, des journalistes, des témoins qui... qui vont nous corroborer 12 

la planification et l'exécution de l'attaque. Et ceci sera accompagné par des 13 

documents, des photographies, des vidéos, relevés téléphoniques, des éléments de 14 

preuve provenant d’e-mails et des imageries satellite.  15 

Les éléments de preuve montreront le rôle de ces Anti-balaka. Et je parlerai, 16 

principalement, du groupe de Yekatom pour le... meurtre, transfert forcé, 17 

déportation, déplacement et persécution de la population civile musulmane à 18 

Bangui et à Boeing, et les attaques commises contre, au moins, une de leurs 19 

mosquées à Boeing.  20 

Les éléments de preuve montreront aussi que Yekatom était en liaison avec les chefs 21 

anti-balaka principaux, y compris Maxime Mokom, qui était le coordinateur de facto 22 

des opérations pour s'assurer que les attaques étaient bien coordonnées et que les 23 

éléments étaient armés. Le groupe de Yekatom était l'un des plusieurs groupes 24 

anti-balaka qui exécutaient cette attaque coordonnée autour de la ville de Bangui. 25 

Vous voyez ici, sur cette photo, un groupe qui se trouve dans la banlieue de Bangui, 26 

et ce la veille de l'attaque. Le photographe a décrit leur plan pour attaquer Bangui —27 

et je cite en français : (intervention en français) « Ils nous ont dit eux-mêmes qu'ils 28 
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étaient des Anti-balaka. L'un d'entre eux nous a dit que les Anti-balaka allaient 1 

attaquer Bangui. » 2 

(Interprétation) Et quand cette photo a été prise, ou aux environs, Yekatom n'était pas 3 

loin. Il dirigeait ses groupes anti-balaka en préparation de l'attaque du 5 décembre. Il 4 

a dirigé au moins 1 000 de ses éléments de Kalangoi, en RDC, au travers de Bangui et 5 

de Cattin, où ils ont été rejoints par 500 autres de ses éléments. Yekatom lui-même a 6 

participé directement en dirigeant ses éléments avec trois adjoints.  7 

L'intention de Yekatom de viser les civils musulmans était absolument claire, vu les 8 

ordres qu'il a donnés à ses éléments. Deux témoins anti-balaka, qui étaient... qui font 9 

partie du groupe de Yekatom et qui ont participé à l'attaque vous le montreront, 10 

d'ailleurs. Un témoin se rappelle : « Yekatom a rassemblé tous les éléments et leur a 11 

ordonné de tuer les Séléka et les musulmans. » Ce témoin a aussi décrit les ordres de 12 

Yekatom qui étaient : « d’aller à PK 5 et de trouver les musulmans et les Séléka. Il 13 

nous a dit qu'il fallait détruire les maisons musulmanes pour qu'ils retournent dans 14 

leur pays. »  15 

Le deuxième témoin, du groupe de Yekatom, va nous décrire qu'il avait reçu des 16 

ordres de Yekatom pour cette attaque, de Yekatom et des membres de son 17 

commandement, de l'adjoint Freddy Ouandjio, appelé aussi Cœur de Lion, et Habib 18 

Beina. Comme vous le voyez à l'écran, l'un de ces initiés nous a dit — et je cite : « Le 19 

but était d'attaquer les Arabes, parce que lorsque le Séléka...les Séléka sont arrivés, 20 

tous les musulmans sont devenus des Séléka. Donc, tous les musulmans doivent être 21 

vus comme étant des Séléka et donc comme étant des ennemis. » Et ce témoin 22 

précise bien — et je cite : « On nous a dit qu'ils étaient tous pareils, que ce soit des 23 

hommes, des femmes ou des enfants. Même si c'est des enfants, il faut les tuer. Nos 24 

chefs nous l’ont répété à de nombreuses reprises. Je l'ai entendu de la bouche de 25 

Rombhot, de Cœur de Lion et de Habib lors de nos réunions. Le... Notre groupe a 26 

reçu l'ordre d’attaquer les musulmans, c'est-à-dire les Séléka et les civils. » Et c'est 27 

exactement ce qu'ils ont fait.  28 
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Les éléments de preuve vont vous montrer que les chrétiens ont été avertis à l'avance 1 

de l'attaque. Et on leur a dit de mettre du buis ou des branches de palmier devant 2 

leur porte pour que l'on sache qu'il... qu'il fallait les épargner. Et comme l’a dit ma 3 

collègue, ce mode opératoire a été utilisé à Guen, à Carnot et à Berberati.  4 

Au cours de l'attaque du 5 décembre 2013, les éléments de preuve vont vous montrer 5 

que les éléments de Yekatom ont tué au moins six civils musulmans ou supporters... 6 

ou personnes étant vu comme des supporters des Séléka à Boeing et, au moins, 7 

quatre musulmans à Cattin.  8 

Vous entendrez de la part de ces deux témoins anti-balaka que le groupe de 9 

Yekatom avait attaqué, donc, le marché de Boeing ce matin-là. Il était clair que 10 

Yekatom avait planifié et ordonné l'attaque et qu'ils y avaient participé sous ses 11 

ordres. L'un d'eux va vous donner une... un récit très précis de ce qui s'est passé. Son 12 

groupe d'attaque est entré dans le marché et a vu les Arabes à l'extérieur de leur 13 

boutique en train de faire leurs ablutions du matin. Il dit bien qu'il n'a pas vu 14 

d'Arabes avec des fusils, mais qu'ils... mais que les Arables ont été abattus là où ils se 15 

trouvaient. Il les a vus être abattus, mais qu'ils ne sont pas morts tout de suite, ils 16 

étaient encore en train de bouger sur le sol, et donc, lui et d'autres membres 17 

anti-balaka les ont poignardés à mort. 18 

D'autres éléments vont vous décrire comment Yekatom a ordonné à ses éléments 19 

d'attaquer les musulmans et les Séléka au Boeing de... au marché de Boeing et, plus 20 

précisément, d'abattre les musulmans là-bas.  21 

Les éléments de preuve vont aussi vous montrer que les corps de certains de ces 22 

musulmans ont été amenés à la mosquée Ali Babolo, à PK 5, où ils se sont... où ils se 23 

retrouvaient parmi les 60 musulmans qui ont trouvé la mort lors de cette attaque 24 

du 5 décembre 2013 sur Bangui. Des journalistes ont pris des photos de ces corps, et 25 

vous en avez, d'ailleurs, un à l'écran.  26 

Les éléments de Yekatom ont tué au moins quatre autres musulmans à Cattin. 27 

Aucune de ces quatre victimes n'était armée ou n'était engagée dans le moindre 28 
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conflit. L'un des témoins va vous dire que lorsqu'il se retirait de Cattin, 1 

le 5 décembre 2013, les éléments anti-balaka ont marché près de sa maison et ont 2 

hurlé en disant que, d'abord, ils allaient tuer Djotodia et, ensuite, ils allaient revenir 3 

pour tuer tous les musulmans.  4 

Et les éléments de preuve vont aussi vous montrer que, à partir du 5 décembre 2013, 5 

les résidents musulmans de Boeing et de Cattin n'avaient plus d'autre choix que de 6 

fuir leurs maisons pour sauver leur vie. Ils sont allés se réfugier au quartier 7 

musulman de PK 5, au 3e arrondissement de Bangui, qui est resté la dernière enclave 8 

musulmane à Bangui d'ailleurs. Ils sont aussi allés se réfugier dans d'autres parties 9 

de la RCA ou dans des pays voisins. Leur transfert forcé — déportation et 10 

déplacement — constitue une partie essentielle de l'attaque qui est reprochée aux 11 

deux accusés.  12 

Le 5 décembre 2013, cette attaque et ses suites ont fait qu'un grand nombre de 13 

personnes sont venues... ont été déplacées de façon interne 14 

jusqu'au 3e arrondissement, qui a vu ses rangs grossir dans les 100 000 personnes 15 

dans le premier mois, puis, ensuite, descendre à 20 000 personnes dans les premiers 16 

mois de 2014, alors que les gens quittaient la région. Et, en mars 2014, on voit que, à 17 

peu près, 99 pour-cent de la population musulmane de la ville était partie.  18 

Les chiffres d'UNHCR et d'autres organisations corroborent bien, d'ailleurs, le fait 19 

qu’un grand nombre de réfugiés ont quitté Bangui en décembre 2013 et qu'il y avait 20 

aussi des réfugiés qui quittaient carrément la RCA. Un rapport... Donc, dans ce... 21 

Dans un rapport de la Commission Mouvement de Population, on voit que, en une 22 

semaine, on a vu l'augmentation de déplacés en interne par... de 98 pour-cent en 23 

CAR et 73 à Bangui pour un total de 424 105 personnes déplacées internes... en 24 

interne dans le pays. Et une augmentation de 73 pour-cent à Bangui, c'est-à-dire, là, 25 

l'augmentation était de, à peu près, 370 000 personnes ; à peu près 49 000 personnes 26 

déplacées à Bossangoa. Les rapports, d'ailleurs, de l'UNHCR corroborent bien ces 27 

chiffres et montrent qu'il y a 86 000 réfugiés de RCA qui cherchent un abri dans les 28 
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pays voisins.  1 

Les déplacés qui ont dû rester dans l'enclave de PK 5 ont dû vivre de façon très 2 

difficile. Comme vous le voyez ici, l'enclave de PK 5 se trouve dans 3 

le 3e arrondissement de Bangui, marqué… L'enclave se trouve dans 4 

un arrondissement de Bangui, marqué « kilo5 » et encerclé ici en vert, afin que vous 5 

puissiez le repérer.  6 

Les éléments de preuve vont vous montrer qu'un grand nombre des musulmans qui 7 

sont restés dans l'enclave de PK 5 n'ont pas pu la quitter sans risquer la mort. 8 

Comme les enclaves créées après les attaques anti-balaka dans toute la CAR 9 

occidentale, la population musulmane, encerclée dans PK 5, a dû vivre sans... avec 10 

très peu d'eau et dans des conditions hygiéniques épouvantables. Un journaliste qui 11 

a visité PK 5 en décembre 2013 l’a décrit comme étant un... « une prison à ciel 12 

ouvert », « une prison dans la ville. » Ce journaliste a déclaré que les Anti-balaka 13 

avaient fermé les routes allant dans... jusqu'au district et sortant de ce district, en 14 

érigeant des barrières et des checkpoints et que les Anti-balaka faisaient en sorte 15 

qu'il soit difficile pour les ONG de distribuer la nourriture. Et d'ailleurs, les 16 

Anti-balaka ont bien dit aux journalistes qu'ils pouvaient être tués s'ils essayaient 17 

d'être « amical » avec les musulmans.  18 

Et les... Pour ce qui concerne les attaques contre les bâtiments religieux, les mémoires 19 

des témoins sont un peu différentes quant à l'attaque... la date exacte... la date exacte 20 

de l'attaque, mais on voit bien que cette mosquée, à Boeing, a été détruite juste après 21 

l'attaque de Bangui.  22 

(Projection d’une image) 23 

Vous voyez cette image satellite, vous voyez, donc, Boeing, un quartier de Bangui, et 24 

on voit aussi la partie australe de l'aéroport, qui est visible, car elle est entourée d'un 25 

carré vert. Et sur zoom, on voit ici la progression des dégâts infligés à la mosquée 26 

le 27 décembre 2013. On voit que la mosquée et les bâtiments qui l’entourent sont 27 

intactes et on voit les dégâts qui ont été infligés aux bâtiments par la suite, les 8 28 
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et 30 décembre 2013. 1 

L'un des témoins anti-balaka, qui nous vient du groupe Yekatom, va venir nous dire 2 

que lui et d'autres, dans son groupe, ont suivi les ordres de Yekatom qui étaient de 3 

détruire la mosquée. « On a utilisé des roquettes et des grenades pour détruire les 4 

murs de la mosquée. Ensuite, on a brûlé le toit en utilisant de la... de l'essence et des 5 

allumettes. J'ai vu des gens avec des jerricans d’essence qui... qui étaient venus de 6 

Boeing. Je regardais la mosquée brûler. Rombhot était le chef anti-balaka et il nous a 7 

ordonné de détruire la mosquée. » Un autre témoin a vu cette mosquée de Boeing 8 

détruite et les Corans qui étaient brûlés et qui étaient jetés à terre. L'imam de la 9 

mosquée ainsi que toute sa famille élargie a quitté la zone le 5 décembre 2013 à cause 10 

de l'attaque et n'est jamais revenu. »  11 

(Projection d’une image) 12 

Donc, comme vous le voyez ici, sur cette nouvelle vidéo qui... cette nouvelle diapo, 13 

qui est un cliché d’une vidéo, on voit tout ce qui reste de la mosquée, c'est-à-dire un 14 

mur en parpaings. 15 

Les crimes que j'ai décrits ont été commis par Yekatom, son groupe et d'autres 16 

éléments anti-balaka dans... lors d’une offensive coordonnée sur Bangui, Cattin et 17 

Boeing, persécutant et ciblant violemment la population civile musulmane de ces 18 

quartiers. Cela montre qu'ils avaient un plan commun, un but commun ; cela montre 19 

qu'ils avaient une intention collective de commettre des crimes, qui leur sont 20 

reprochés, contre les musulmans. En effet, ces musulmans, du fait de leur religion, 21 

de leur ethnie, étaient perçus comme étant responsables collectivement, étant 22 

complices et étant... et soutenant les Séléka. Les attaques des Anti-balaka à l'encontre 23 

de ces... de ces civils musulmans les a... les a privés de leurs droits fondamentaux, y 24 

compris le droit à la vie, la liberté, la dignité et la liberté religieuse.  25 

Maintenant, parlons de la connaissance et de l'intention qu’avaient ces personnes.  26 

La connaissance et l'intention de Yekatom pour cet... en ce qui concerne cet incident 27 

est absolument claire, vu qu'il avait planifié, ordonné et dirigé ses éléments dans 28 
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l'attaque. Il était même présent, physiquement, lors d'un grand nombre de crimes 1 

sous-jacents dont il est accusé, qui ont été commis par ses subordonnés.  2 

Yekatom était aussi en contact avec Mokom et d'autres chefs anti-balaka clés juste 3 

avant et après l'attaque.  4 

Et pour ce qui est de Ngaïssona, qu'en est-il de ses connaissances et intentions ? Il 5 

faut remarquer que le leadership anti-balaka a coordonné les offensives dans l'ouest 6 

de la RCA, y compris Bangui, Boeing, Boda et Bossangoa le 5 décembre 2013. Les 7 

éléments de preuve vous montreront aussi que Ngaïssona était parfaitement au 8 

courant de l'attaque sur Bangui et sur sa banlieue. Par exemple, il avait instruit à 9 

certains groupes anti-balaka de participer à l'attaque sur Bangui, qui était, 10 

évidemment, une... un élément essentiel de sa stratégie aux fins de reprendre le 11 

pouvoir. Des éléments de preuve vous montreront aussi que la participation du 12 

groupe de Yekatom sur l'attaque de Bangui et Boeing a été planifiée par les membres 13 

de ce leadership. Par exemple, Ngaïssona avait envoyé de l'argent à Maxime Mokom 14 

à Zongo. Yekatom, lui-même, a récupéré des armes et des munitions à Zongo pour 15 

que ce groupe puisse les utiliser par la suite.  16 

Ngaïssona était aussi au courant des crimes qui avaient été commis par Yekatom et 17 

son groupe, et qui étaient rapportés dans les médias. Et Ngaïssona était un membre 18 

clé du groupe FROCCA — que l'on vous a déjà décrit —, qui a soutenu l'attaque du 19 

5 décembre, y compris au cours d'une émission radio qui a été diffusée ce jour-là.  20 

Pendant toute cette période, Yekatom a rendu compte et... à Ngaïssona et a... s'est 21 

coordonné avec Ngaïssona, étant donné que Yekatom opéraient sous la 22 

Coordination nationale. Les éléments de preuve montreront qu'après l'attaque du 23 

5 décembre, les membres de la Coordination nationale, y compris certains qui 24 

représentaient Ngaïssona ont... se sont rendus aux... à la zone contrôlée de Yekatom, 25 

y compris PK 9 et l'école de Yamwara et ensuite ont rendu compte à la Coordination. 26 

Et d'ailleurs, Yekatom a envoyé au moins deux représentants de son groupe aux 27 

réunions de Coordination nationale.  28 
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Et malgré tout ce qu'il savait, Ngaïssona n'a rien fait pour empêcher la commission 1 

de ces crimes ou pour les condamner, ou pour y mettre un terme. Au contraire, il les 2 

a étouffés. Et Ngaïssona a validé les actions de Monsieur... de Yekatom en acceptant, 3 

d'ailleurs, le fait que Yekatom soit membre du groupe, en le reconnaissant comme 4 

étant un membre clé anti-balaka et en l'invitant à représenter les Anti-balaka lors de 5 

réunions de très haut niveau, par exemple celle du 25 janvier 2014 avec la Présidente 6 

Samba-Panza par intérim, et le 24 et en... le sommet de Brazzaville de juillet 2014. 7 

Passons maintenant à l'incident suivant, et je vais tout d'abord vous montrer à quoi 8 

ressemble la base de l'école de Yamwara ; et ensuite, je vous décrirai les crimes qui 9 

ont été commis là le 2... en décembre 2013 et ; ensuite, bien sûr, je passerai à 10 

l'intention et la connaissance qu'avaient Yekatom et Ngaïssona de ces crimes. 11 

Les deux accusés sont... on reproche à ces deux accusés les chef 11 et 17 pour ces 12 

incidents, y compris crimes de guerre... des crimes de guerre et de meurtre, 13 

traitement cruel et torture, ainsi que crimes contre l'humanité, meurtre, torture, 14 

emprisonnement, traitement cruel et persécution et autres actes inhumains. 15 

Alors, comme vous le voyez sur cette carte de Bimbo, Bimbo se trouve à l'ouest de 16 

Bangui et l'école de Yamwara, appelée aussi École Kokoro 2, se trouve à Boeing, qui 17 

est près du point sud-ouest de l'aéroport M’Poko. Et cette... tout ceci est corroboré 18 

par de l'imagerie satellite trouvée par Intelsat (phon.). 19 

Et à... vous voyez l'onglet n° 3 qui vous donne une vue aérienne de l'école le jour 20 

précis, le 8 décembre 2013.  21 

Alors, Yekatom a converti l'école de Yamwara pour en faire une base pour son 22 

groupe après l'attaque de 5 décembre. Cette école avait plusieurs bâtiments et 23 

Yekatom pouvait les utiliser pour entraîner et pour héberger ses éléments. Les 24 

éléments de preuve vont montrer que Yekatom et ses éléments ont utilisé cette école 25 

en tant que base jusqu'à peu près la démission de Djotodia, le 10 décembre 2014, 26 

lorsque Yekatom et la plupart de ses éléments sont partis vers PK 9, et ensuite, plus 27 

loin au sud-ouest, vers Mbaïki. 28 
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Les éléments de preuve de trois journalistes qui n'ont aucun lien entre eux vous... 1 

nous promènent dans le terrain de l'école en décembre 2013 et montrent la façon 2 

dont Yekatom commandait et contrôlait ses éléments à la base.  3 

Et vous aurez un film du fait de... ainsi, vous obtiendrez, Messieurs les juges, un film 4 

qui vous montre exactement ce que faisaient Yekatom et son groupe, et cela reprend 5 

le mouvement des groupes à partir de Yamwara lors... le long de l'axe PK 9-Mbaïki. 6 

C'était une vidéo qui était censée être de la propagande anti-balaka, qui a été trouvée 7 

sur un ordinateur qui a été saisi lors de l'arrestation de Yekatom.  8 

Un autre journaliste a fourni une vidéo de Yekatom et de ses éléments armés à 9 

Yamwara en mi... à la mi-décembre 2013. Je vais vous en montrer un... un extrait 10 

rapide qui montre de très jeunes éléments en train de s'entraîner, des... et de faire des 11 

exercices au sein de l'école de Yamwara. Et cela montre aussi Yekatom qui se vante 12 

d'avoir obtenu des armes pour ce groupe en attaquant les Séléka et en prenant leurs 13 

armes.  14 

(Diffusion de la vidéo) 15 

(Transcription de la portion diffusée) 16 

« INTERVENANT NON IDENTIFIÉ : Garde ! Repos ! Garde ! 17 

JOURNALISTE NON IDENTIFIÉ : Dans cette école abandonnée, les jeunes 18 

combattants apprennent un semblant de discipline militaire, les méthodes de 19 

combat…  20 

INTERVENANT NON IDENTIFIÉ : Ligne du mur. Repos ! 21 

JOURNALISTE NON IDENTIFIÉ : … et l’entraînement physique.  22 

INTERVENANT NON IDENTIFIÉ : Garde ! Demi-tour ! 23 

JOURNALISTE NON IDENTIFIÉ : Souvent présentés comme une coalition 24 

pauvrement armée, ils nous expliquent comment ils récupèrent leur arsenal. 25 

INTERVENANT NON IDENTIFIÉ : Dès qu’on peut que le (inaudible) les Séléka sont 26 

ici, dans leur poste, on les (inaudible) et puis on attaque et puis on prend l’arme. 27 

JOURNALISTE NON IDENTIFIÉ : Les Anti-balaka se disent prêts à se désarmer si 28 
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les troupes françaises le leur demandent, à une seule condition : que la France exige 1 

le départ immédiat du Président Djotodia. » 2 

M. LEDDY (interprétation) : [15:19:50] Ces jeunes éléments ici, que l'on voit, ce sont 3 

les mêmes que l'on voit dans d'autres éléments de preuve et dont on entend... et que 4 

dont vous entendrez plus tard le récit. Il s'agit de jeunes enfants, d'enfants soldats 5 

qui sont cantonnés à l'école Yamwara et d'autres bases.  6 

Un troisième journaliste a... a fourni d'autres vidéos qui montrent Yekatom à l'école 7 

de Yamwara et la formation de ces éléments entre le 13 et le 17 décembre 2013, et 8 

certains ont été diffusés, et vous pouvez les regarder, Monsieur les juges. 9 

Un grand nombre de témoins, y compris des témoins de l'intérieur, vont décrire 10 

comment, à la fin décembre 2013, le groupe de Yekatom a capturé et enlevé un 11 

groupe d’hommes et de femmes qui ont été emmenés à la… à l'école de Yamwara. 12 

L'un des détenus masculins a été brutalement torturé et assassiné là, à la base, et 13 

sous les ordres de Yekatom, alors que les autres ont été détenus contre leur gré, ont 14 

été maltraités et on leur a posé des questions à propos de leur ethnicité.  15 

Les éléments de preuve vont montrer que Yekatom et ses subordonnés ont soumis 16 

ces personnes enlevées à des maltraitances physiques et mentales à l'école de 17 

Yamwara.  18 

Les éléments de preuve montreront aussi que ces personnes élevées (sic) étaient un 19 

groupe très mixte de musulmans et de chrétiens, il s'agit d'amis et de famille. Les 20 

Anti-balaka les ont arrêtés à un checkpoint proche, les ont fouillés, ont pris leurs 21 

téléphones et leurs bijoux. Les hommes ont été frappés à l'aide de bâtons et ont été 22 

menacés de mort.  23 

Les Anti... les éléments anti-balaka ont ensuite amené ces détenus à la base de 24 

Yamwara, à leur chef Yekatom, qui était connu, d'ailleurs, de certaines de ces 25 

victimes. Les victimes ont été accusées d'être des musulmans et des sympathisants 26 

des musulmans. Les hommes et les femmes ont été séparés, obligés de se déshabiller 27 

et fouillés. Les éléments de Yekatom blaguaient parce que les hommes étaient en 28 
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train de réciter une prière musulmane et ont déclaré qu'ils allaient les... qu'ils allaient 1 

découper les femmes en morceau.  2 

En présence de Yekatom, un de ses députés, Alkanto, a accusé ces hommes d'être 3 

des traîtres et leur a dit qu'ils ne méritaient que la mort.  4 

Yekatom était d'accord, d'ailleurs, il a ordonné que l'on frappe les... les personnes 5 

enlevées masculines. On les a obligés à s'agenouiller, on les a frappés avec des 6 

bâtons, on leur répétait qu'on allait les tuer.  7 

Yekatom a ensuite donné l'ordre que l'on ligote et que l'on tue l'un des hommes. Les 8 

éléments de preuve vont montrer que ses éléments ont suivi ses ordres. Ils ont 9 

attaché ses bras derrière le dos, avec ses pieds d'ailleurs, ensuite, ils l'ont frappé avec 10 

des câbles de freins et avec des bâtons en bois, et ils l’ont frappé tellement fort qu'ils 11 

ont... qu'ils lui ont cassé le tibia.  12 

Yekatom a aussi ordonné que l'on coupe ses oreilles. Un membre de Yekatom a suivi 13 

cet ordre, et a d'ailleurs coupé les oreilles avec un couteau. Un grand nombre de 14 

témoins oculaires vont corroborer cela. L'un l'a entendu hurler « mon oreille, mon 15 

oreille ». L'autre décrit que le... que le... la victime... qu'on avait coupé l'oreille à la 16 

victime et qu'il y avait donc beaucoup de sang autour de sa tête. Les éléments de 17 

preuve vous montreront aussi qu'un des témoins a vu l'adjoint de Yekatom, Cœur de 18 

Lion, poignarder le... la victime avec un couteau, dans le cou.  19 

Dix à 20 minutes plus tard, les éléments de Yekatom ont pris... ont emmené ce... la 20 

personne assassinée derrière la maison qui se trouvait à la base de Yamwara. Et vous 21 

entendrez un récit corroborer par d'autres membres du groupe de Yekatom qui a vu 22 

Yekatom ordonner qu'on le tue, donner à un de ses éléments un couteau, ensuite, 23 

voir... il a regardé les autres éléments amener la victime jusqu'à une tombe qui venait 24 

d'être creusée, le découper en morceaux ensuite et ramener le sang... le couteau 25 

sanglant à Yekatom à la demande de Yekatom.  26 

Et cette nuit-là, cinq des autres détenus ont été transférés à une autre maison qui 27 

appartenait à... à un autre coordinateur de zone anti-balaka, Sylvestre Yagouzou, qui 28 
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est ensuite devenu membre de la Coordination nationale. Yekatom et Cœur de Lion 1 

s'y sont rendus le lendemain.  2 

Et vous verrez que Yagouzou a contacté le gouvernement local, y compris le maire 3 

de Bangui, pour essayer de... de lui... faire libérer ces personnes. Et les éléments de 4 

preuve vous montreront qu'ils ont aussi contacté Sangaris, l'opération militaire 5 

française en RCA.  6 

Les détenus ont été relâchés après quelques jours, lorsque Sangaris les a évacués 7 

dans un blindé. 8 

Et la connaissance et l'intention de Yekatom, en ce qui concerne cet incident, est 9 

absolument essentielle. Il a donné l'ordre à ses subordonnés de créer... de commettre 10 

le cri (sic), il était là lorsqu'ils ont maltraité les détenus. Ils... les éléments vous 11 

montreront bien qu’au lieu de discipliner ses éléments qui avaient commis ces 12 

crimes, il les a félicités, au moins un d'entre eux, en disant « bon travail ».  13 

Yekatom et son groupe ont commis des crimes et des actes à l'école de Yamwara, 14 

dans le cadre d'un effort coordonné aux fins de cibler les musulmans... cibler les 15 

musulmans civils et leurs associés, exactement comme il l’avait fait pour les autres 16 

attaques à Boeing et à Bangui. Ces actes qui ont nié aux victimes leurs droits 17 

fondamentaux, y compris ce... le droit à la vie, droit à la liberté et droit à la dignité.  18 

Et maintenant, les éléments de preuve montreront aussi que Ngaïssona a contribué 19 

de façon intentionnelle aux crimes commis à l'école de Yamwara par le groupe de 20 

Yekatom en poursuite de... en vue de la... du but commun. Comme Madame... ma 21 

collègue vous l’a montré, d'ailleurs, ces... les contributions de Ngaïssona avaient 22 

pour but de poursuivre l'activité criminelle des Anti-balaka. Ceci a été fait avec les 23 

connaissances de l'incident et ceci est soutenu par trois facteurs.  24 

Tout d'abord, il s'agit d'un incident très... qui a été très rapporté. Les membres 25 

anti-balaka de haut niveau, le maire de Bangui et Sangaris s'étaient impliqués pour 26 

négocier la libération des détenus. À un moment de... Au même moment, pendant 27 

cet incident, les membres anti-balaka étaient subordonnés à Ngaïssona et avaient fait 28 
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allégeance à Ngaïssona en tant que directeur... dirigeant anti-balaka.  1 

Ensuite, les éléments vont vous montrer... les éléments de preuve vous montreront 2 

que les auteurs directs étaient en contact direct avec le leadership anti-balaka lorsque 3 

les victimes étaient aux mains des Anti-balaka. Cœur de Lion a personnellement 4 

confirmé que le groupe de Yekatom avait enlevé ces trois... ces personnes, ces 5 

détenus à un chef anti-balaka subordonné à Ngaïssona. Et Cœur de Lion a ajouté 6 

qu'il voulait qu'ils soient morts. 7 

Troisièmement, aux environs du 27 décembre 2013 à peu près, lorsque les victimes 8 

étaient encore aux mains des Anti-balaka, à peu près deux douzaines de chefs 9 

anti-balaka, y compris Yekatom, se sont retrouvés à l'école de Yamwara. Ses 10 

participants comprenaient entre autres des membres anti-balaka de haut rang qui 11 

sont devenus des membres de la Coordination nationale, sous les ordres de 12 

Ngaïssona, peu de temps après. 13 

Et maintenant, comme Mme Berdennikova va vous l’expliquer, Ngaïssona n’a 14 

absolument pas condamné ces crimes et les a plutôt étouffés.  15 

Et maintenant, j’en ai terminé avec ces incidents, et je vais donner la parole à ma 16 

collègue Mme Berdennikova.  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:28:02] Non, il est trop tard, 18 

il est 3 heures et demie ou presque, et donc, nous allons nous arrêter maintenant et 19 

nous reprendrons demain avec la présentation de Mme Berdennikova. 20 

Mme L'HUISSIER : [15:28:20] Veuillez vous lever. 21 

(L'audience est levée à 15 h 28)  22 

ICC-01/14-01/18-T-014-FRA ET WT 16-02-2021 104/104 NB T


